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AVA.NT-PROPOS 
Les  services de  la  Commission  ont  entrepris  une  série d'études  por-
tant  sur  les  tendances  structurelles des  économies  des  Etats  membres  de  la 
Communauté  européenne  et  sur  les  problèmes  de  politique  économique  qui  en 
découlent.  Ces  études  se  situent  dans  le  prolongement  des  rapports  analyti-
ques  élaborées  en  vue  du  Cinquième  programme  de  politique  économique  à  moyen 
terme.  Elles  n'engagent  pas  la  responsabilité de  la  Commission  et  elles 
n  'ont  aucune  finalité normative. 
Les  perspectives  économiques  qui  s'offrent  à  la  Communauté  européen-
ne  dans  les  années  quatre-vingt  s'annoncent  à  maints  égards difficiles.  L'é-
volution des  dix dernières  années  y  a  fait  apparaître,  en  effet,  beaucoup  de 
phénomènes  préoccupants:  croissance  lente,  progrès  de  productivité  réduits, 
montée  du  chômage,  déficits budgétaires  importants,  coû~du travail  élevés, 
situation financière  des  entreprises dégradée,  investissements déprimés, 
compétitivité altérée et  comptes  extérieurs  le  plus  souvent  déficitaires, 
entraînant  un  endettement  cumulatif.  Cet  enchaînement  de  faits défavorables 
tient  pour  une  part  à  la  détérioration de  l'environnement  extérieur, et, no-
tamment,  à  la  hausse  considérable  du  prix  relatif de  l'énergie.  Mais  il tra-
duit  aussi  l'insuffisance de  l'effort  accompli  par  les  économies  pour  s'adap-
ter  à  cette situation nouvelle.  L'inflation qui  a  sévi  dans  tous  les  pays, 
et  n'est  pas  encore  maîtrisée  dans  plusieurs d'entre eux,  n'a pas  aidé,  bien 
au  contraire,  à  la  solution des  problèmes  posés. 
Les  responsables  de  la  politique  économique  italienne  sont  confrontés 
à  tous  ces  problèmes,  dont  la  solution  commande  l'avenir  à  moyen  terme  de 
l'économie.  La  présente  étude  vise  à  mettre  en  évidence  les  caractères  spé-
cifiques qu'ils  revêtent  en  Italie, en  faisant  toutes  références  appropriées 
à  l'évolution observée  dans  le  reste  de  la  Communauté. 
L'étude est destinée  au  grand  public,  vise  donc  à  retracer  l'évolution 
récente  de  l'économie  italienne et  à  la  replacer  dans  un  cadre  comparatif. 
Pour  qu'elle n'excède  pas  certaines  limites  de  dimension,  elle a  été pri-nci-
palement  axée  sur  l'économie  réelle,  dans  ses  aspects  macro-économiques  (11) 
et  structurels  (IV).  Il  a  paru toutefois  indispensable d'y ajouter  une  ana-
lyse  du  rôle  des  finances  oubliques  et  des  problèmes  de  financement  que  leur 
évolution  a  posés  (Ill). 
L'essentiel  des  conclusions  de  l'étude  se  trouve  repris  dans  le  résumé 
qui  la  précède  (1). 
N.B.:  Sortdéjà parues  dans  la  ser1e  "Economie  Papers",  les  études  sur  le 
Royaume-Uni  (n°7,  février  1982)  et  sur  les  Pays-Bas  (n°11,  mars  1983). -2-
I.  RESUME 
1.  L'Italie a  connu,  dans  les  années  soixante-dix,  une  croissance 
économique  particulièrement  saccadée,  et  au  total  nettement  ralentie 
par  rapport  à  celle des  années  soixante.  Ce  ralentissement  a  été tou-
tefois  un  peu  moins  prononcé  que  dans  la  Communauté  prise dans  son  en-
semble.  Il n'a  pas  empêché  l'emploi  de  conserver  une  orientation net-
tement  positive.  La  productivité de  l'économie  n'a plus  progressé,  dans 
ces  conditions,  qu'à  un  rythme  réduit,  à  tel  point  qu'elle a  quelque 
peu  fléchi  par  rapport  à  la  moyenne  communautaire  dans  la  seconde  moi-
tié de  la  décennie. 
Le  ralentissement  de  la  croissance est  résulté essentiellement 
des  contraintes d'ajustement  imposées  à  l'économie  par  la  brutale dété-
rioration de  ses  termes  d'échange  survenue  en  1973-1974.  L'ajustement  a 
relativement  peu  affecté  la  consommation,  dont  la  part  s'est  maintenue 
à  un  niveau  pratiquement  constant  durant  toute  la  période.  Il s'est ef-
fectue  essentiellement  au  détriment  de  l'investissement,  et  notamment, 
de  l'investissement  des  entreprises, dont  la  part  a,  au  contraire,  re-
culé dans  une  mesure  à  peu  près  équivalente  à  la  progression des  expor-
tations nettes. 
L'ajustement  a  été favorisé  par  une  tendance  à  la  stabilisation 
de  la  propension  à  importer.  IL  n'en  a  pas  moins  exigé  une  augmentation 
très  importance  des  exportations,  i'mpl iquant  des  gains  de  parts de  marché 
substantiels, qu'ont  facilitées  Les  dépréciations  successives  du  taux  de 
change. 
2.  La  répartition du  revenu  a  subi,  dans  le  même  temps,  une  modifica-
tion  considérable  en  faveur  des  salariés, de  loin  supérieure  à  l'augmen-
tation de  leur part  dans  l'emploi.  Cette  modification  a  résulté d'une 
forte  pression  revendicative  à  la  hausse  des  rémunérations  réelles.  Elle 
s'est toutefois produite entièrement  dans  la  première partie de  la  période, 
alors  qu'une  légère  correction s'opérait dans  la  seconde.  Elle a  contribué 
à  imprimer  une  ampleur  particulièrement  forte  à  la  spirale inflationniste 
des  coûts  et  des  prix.  Son  corollaire a  été une  forte  contraction des  pro-
fits,qui  explique  pour  une  large part  la baisse tendancielle du  taux d'in-
vestissement. -3-
3.  Le  taux  d 1inflatioo  ~ été, durant  la  période,  beaucoup  plus élevé 
en  Italie que  dans  le  reste de  la  Communauté.  Une  fraction  de  cet  écart, 
qui  ne  s'est  creusé qu'à partir de  1973,  s'explique par  le  degré  plus  éle-
vé  de  dépendance  de  l'économie  à  l'égard des  importations d'énergie et  de 
matières  premières.  Mais  il a  tenu,  pour  l'essentiel,  à  un  engrenage  de 
cercles vicieux d'origine  interne:  spirale des  prix et  des  rémunérations 
perpétuée  par  l'indexation,  pression  constante  des  anticipations,  liquidi-
té excessive  de  l'économie,  faiblesse  chronique  du  taux  de  change  entrete-
nue  par  l'écart d'inflation. 
4.  La  croissance  ralentie de  l'économie  s'est accompagnée  d'un  recul 
sensible  du  taux d'investissement,  imputable  à  l'achèvement  de  l'ère des 
investissements  massifs  dans  l'industrie  lourde,  mais  aussi  à  l'affaiblis-
sement  de  la  situation financière  des  entreprises  industrielles.  Le  rythme 
d'accroissement  du  stock de  capital s'est, dans  ces  conditions,  fortement 
ralenti.  L'emploi,  par  contre,  a  continué de  progresser,  corrélativement  à 
une  baisse  sensible de  la  durée  du  travail.  Cette  progression s'est concen-
trée dans  le  secteur des  services.  Des  obstacles administratifs  ou  sociaux 
ont  par ailleurs entravé  la  tendance  au  déclin de  l'emploi  dans  l'industrie. 
Le  chômage  n'en  a  pas  moins  augmenté  sensiblement  et  sa  hausse  s'est pron-
'tement  accélérée  en  fin  de  période.  La  productivité de  l'économie  a  accu-
sé, en  conséquence,  à  partir de  1973,  une  progression très  ralentie.  La 
productivité horaire  a  toutefois  évolué beaucoup  plus  favorablement.  Le 
rythme  de  substitution du  capital  au  travail s'est  ralenti, mais,  notam-
ment  dans  l'industrie, moins  qu'en  première  apparence.  La  rationalisation 
a  été  la  motivation déterminante  de  l'investissement  des  entreprises,  sur-
tout  vers  la fin  de  la  période.  Il s'en est  suivi  l'apparition  récente 
d'une  nette  tendance  au  recul  de  l'emploi  dans  l'industrie. 
5.  L'affaiblissement  de  la  croissance s'est accompagné  de  tensions 
financières  fortement  accrues,  qui  ont  traduit  le  conflit entre  les  néces-
sités de  l'adaptation de  l'économie  à  des  contraintes extérieures  beaucoup 
plus  sévères  et  les aspirations  au  mieux-être  social  sous  toutes  ses  for-
mes.  En  ont  témoigné  l'apparition,  à  deux  reprises,  de  lourds  déficits de 
financement  vis-à-vis  de  l'extérieur et  les  modalités  fortement  inflation-
nistes  selon  lesquelles  a  été réalisé  l'équilibre du  système  financier. 
La  source principale de  ces  tensions  a  été  l'accroissement  cons-
tant  du  déficit public,  qui  a  pratiquement  doublé  en  proportion  du  produit -4-
intérieur brut  entre  Le  début  des  années  soixante-dix  et  Le  début  des 
années  quatre-vingt.  Cette  évolution  a  résulté d'une  divergence  croissante 
entre  un  rythme  d'accroissement  des  dépenses  à  peine  ralenti  en  termes 
réels par  rapport  à  La  décennie  précédente et  un  rythme  d'augmentation des 
recettes  nettement  ralenti  par  L'effet  de  La  baisse  tendancielle du  taux 
de  croissance. 
La  part  des  dépenses  définitives des  administrations  dans  Le  pro-
duit  intérieur brut  s'est ainsi  élevée  très  rapidement  au  point  de  dépas-
ser,  au  début  des  années  quatre-vingt,  son  niveau  moyen  dans  La  Communauté. 
Trois  facteurs  essentiels  y  ont  contribué  :  un  certain nombre  de  réformes 
visant  au  mieux-être  (décentralisation,  refonte  du  régime  des  pensions, 
service national  de  santé,  notamment)  qui  ont  entraîné  L'accroissement 
structurel  des  charges  de  fonctionnement  et  de  transferts  sociaux;  Les 
difficultés  économiques,  qui  y  ont  ajouté,  surtout  dans  la  seconde  moitié 
de  la  période,  qui  se  sont  traduites par  l'alourdissement  des  charges  de 
subventions,  auxquelles  se  sont  ajoutées  des  charges  de  financement  assu-
mées  pour  Le  compte  des  entreprises publiques  et  parastatales;  enfin  Le 
développement  cumulatif des  charges  d'intérêt  engendré par  le déficit  lui-
même,  ce  dernier  facteur  ayant  eu,  à  lui  seul,  une  importance  comparable 
aux  deux  autres. 
Le  déséquilibre des  finances  publiques  s'est  accentué en  dépit 
d'une  progression  par ailleurs très sensible des  recettes,  au  moins  après 
l'entrée en  vigueur  de  La  réforme  fiscale  en  1973-1974.  Le  poids  des  im-
pôts  indirects n'a été que  maintenu,  tandis  que  celui  des  impôts  directs 
s'est  considérablement  alourdi  sous  l'effet de  la  dérive  fiscale  et  de 
L'accélération  des  recouvrements.  L'aggravation  globale  de  la  pression 
fiscale s'est  néanmoins  accompagnée  d'une  importante  évasion. 
Les  finances  publiques  ont  soumis  le  système  financier  à  des  ten-
sions  croissantes et, en  outre,  à  des  perturbations  momentanées  dues  à  la 
difficulté de  prévoir  l'évolution  à  court  terme  du  déficit.  Elles  ont 
exercé  un  effet de  soutien de  L'activité par  la  consommation,  mais  rendu 
ce  faisant  plus difficile  L'ajustement  extérieur.  Elles  ont  en  outre 
absorbé des  ressources  au  profit d'activités  insuffisamment  productives. 
6.  L'accroissement  du  déficit public  et  Le  développement  de  La  demande 
de  crédit  Lié  à  La  détérioration de  la  situation financière  des  entreprises -5-
ont  soumis  le  marché  financier  à  de  fortes  pressions.  Il y  a  été  répondu 
par  une  gestion monétaire  souple  qui,  sauf  resserrements  épisodiques  im-
posés  par  la  situation des  paiements  extérieurs, s'est efforcée d'éviter 
de  fortes  tensions  sur  les  taux d'intérêt.  Le  financement  de  l'économie  a 
été,  en  conséquence,  jusqu'à  la  fin  des  années  soixante-dix,  assuré pres-
que  exclusivement  par  des  moyens  monétaires.  Le  recours  au  contrôle 
~uantitatif du  crédit  a  permis,  à  partir de  1975,  de  stabiliser  le  taux 
de  liquidité de  l'économie,  mais  à  un  niveau  élevé qui  l'a rendu  constam-
ment  vulnérable  au  jeu des  anticipations.  Le  retour  à  des  taux  d'intérêt 
réels positifs au  début  des  années  quatre-vingt,  a  favorisé  le développe-
ment  de  l'épargne stable et  permis  d'amorcer  une  lente diminution  du  taux 
de  liquidité dans  le  cadre  d'une  stratégie globale de  désinflation. 
7.  L'économie  est entrée,  à  partir de  1973,  dans  une  période de  con-
frontation  beaucoup  plus difficile avec  son  environnement  extérieur.  Elle 
a  subi  par  deux  fois,  du  fait  essentiellement  des  deux  chocs  pétroliers, 
une  brutale détérioration de  ses  termes  d'échange  qui  l'ont obligée  à 
des  efforts d'ajustement  intenses et prolongés.  Cet  ajustement  a  été 
d'autant  plus difficile qu'il s'est effectué dans  un  contexte  fortement 
inflationniste,  et  perturbé par  de  multiples dépréciations  du  taux  de 
change.  Ces  dépréciations  ont  néanmoins  largement  corrigé  l'écart d'in-
flation  et  permis  à  l'économie  de  bénéficier d'une  évolution  favorable  de 
sa  compétitivité-prix. 
8.  L'ajustement  au  premier  choc  pétrolier s'est fait  par  un  freinage 
des  importations et  une  forte  progression  des  exportations.  Mesuré  en 
valeur,  le  taux  d'importation des  produits  énergétiques  a  sensiblement 
baissé et  celui  des  autres produits s'est, en  général,  stabilisé, tandis 
que  le  taux  d'exportation  a  augmenté  par  contre pour  l'ensemble des  pro-
duits,  à  l'exception des  produits  chimiques,  de  l'automobile et des  pro-
duits alimentaires.  Cette  augmentation  a  été très marquée  pour  les  maté-
riaux  de  construction,  les  fabrications  métalliques et  les  machines  indus-
trielles, et  pour  les produits de  consommation  courante  dont  les  taux  de 
pénétration  sur  les  marchés  étrangers  ont  sensiblement  augmenté.  Ces 
évolutions  ont  été  interrompues par  la  conjonction de  la  reprise  conjonc-
turelle de  1979-1980 et  du  deuxième  choc  pétrolier.  Le  processus d'ajus-
tement  a  repris  dès  1981  dans  ces  mêmes  directions. -6-
L'ajustement  a  entraîné une  amélioration du  solde  commercial  avec 
toutes  les  zones  géographiques,  mais  principalement  avec  les  pays  indus-
trialisés.  Il  a  tendu,  cependant,  à  opérer au  profit de  secteurs  à  contenu 
de  travail qualifié  relativement  faible,  ce  qui  a  tendu  à  influencer  néga-
tivement  les  termes  de  l'échange,  malgré de  bons  choix  de  spécialisation 
à  l'intérieur de  certains secteurs,  notamment  des  produits de  consommation 
courante. 
9.  L'évolution  des  échanges  extérieurs  a  fortement  influencé celle des 
structures sectorielles,  les parts de  l'agriculture,  l'industrie énergéti-
que,  la  construction et  les  services  non  marchands  ont  reculé alors  que 
celles de  l'industrie manufacturière et celle des  services marchands  ont 
augmenté.  C'est  le dynamisme  relatif de  l'industrie qui  explique,  pour 
l'essentiel,  l'écart de  croissanie observé entre  l'Italie et  le  reste de 
la  Communauté. 
Le  développement  de  l'industrie s'est effectué sans  donner  lieu à 
un  effort d'investissement  plus  important  qu'ailleurs.  Il n'y a  pas  eu  de 
relation directe entre  le volume  des  investissements  réalisés et  les  pro-
grès  de  la  production,  les progrès  les  plus  importants  ayant  été réalisés, 
souvent,  par des  industries  à  coefficient  de  capital  moyen  ou  faible.  Au 
total,  l'industrie a  progressé au  prix d'une  combinaison  de  facteurs  com-
portant plus d'emploi  et  moins  d'investissements  que  dans  le  reste de  la 
Communauté.  La  productivité n'y a  pas  moins  progressé sensiblement,  à  la 
différence des  services dont  les  performances  se  comparent  très défavora-
blement  à  cet  égard  à  celles du  reste de  la  Communauté. 
10.  L'effort d'adaptation des  structures de  production  aux  modifications 
de  l'environnement  extérieur a  été considérable.  Il a  toutefois  laissé 
subsister certains  facteurs  de  vulnérabilité  :  insuffisance des  progrès 
réalisés dans  la voie de  la  réduction du  déficit  énergétique et  du  déficit 
alimentaire,  faible  efficacité des  services,  spécialisation prédominante 
de  l'industrie dans  des  secteurs de  technologie  relativement  mure  et  trop 
faible  engagement  dans  les  industries de  pointe.  Des  retards  ont  été pris 
dans  la  compétition  technologique,  liés entre autres,  à  la  faiblesse de 
l'effort de  recherche. 
11.  L'élasticité de  la  consommation  finale d'énergie par  rapport  à  la 
croissance a  fortement  diminué  depuis  le premier  choc  pétrolier, mais  la -7-
production  intérieure d'énergie primaire est  restée stationnaire.  Le  taux 
de  dépendance  énergétique n'a diminué  que  de  manière  insignifiante.  Le 
Plan  énergétique national  prévoit d'intensifier  La  mise  en  valeur des 
ressources  nationales, ainsi  que  L'effort  d'économie  et  de  substitution. 
Compte  tenu  de  La  croissance envisagée,  Le  taux  de  dépendance  ne  se  ré-
duirait  néanmoins  que  faiblement  à  L'horizon  1990. 
12.  La  nécessité est  apparue d'une politique industrielle nouvelle 
qui  facilite  L'adaptation des  structures de  production  à  L'évolution du  con-
texte extérieur en  réorganisant  Les  secteurs  en  déclin,  en  encourageant  Le 
développement  des  secteurs d'avenir et  en  favorisant  La  diffusion  du  progrès 
technologique.  Cette politique parait  impliquer  une  diminution de  L'empri-
se de  L'Etat  sur  L'industrie et  La  restitution aux  entreprises  - parti-
culiê~ement aux  plus  grandes -d'une plus  Large  autonomie  de  gestion.  Son 
rôle essentiel devrait  être de  créer des  conditions  d'environnement  favo-
rables  à  L'adaptation:  normalisation des  conditions d'accès  des  entre-
prises au  financement  externe, assouplissement  de  La  Législation du  travail, 
amélioration de  (a:formation professionnelle,  stimulation de  L'effort de 
recherche  et  progrès  dans  L'efficacité des  services administratifs et  pu-
blics.  Des  interventions  resteront  néanmoins  nécessaires  notamment  pour 
aider  à  certaines  restructuration ou  au  développement  des  technologies  avan-
cées.  A côté des  participations et  Les  bonifications d'intérêt,  Les  comman-
des  publiques  pourraient  prendre,  dans  ce  contexte,  une  importance  accrue. 
13.  Malgré  une  croissance  relativement  faible,  L'agriculture est  par-
venue  à  améliorer  La  balance  réelle de  ses  échanges  et  à  réduire  sensible-
ment  L'importance  du  déficit agro-alimentaire.  Sa  productivité demeure 
néanmoins  ,  pour  des  raisons  structurelles,  sensiblement  inférieure encore 
à  ce  qu'elle est  dans  Le  reste de  La  Communauté.  La  politique agricole 
en  cours  vise  à  améliorer prioritairement  certaines structures démographi-
ques  et  économiques  et  à  promouvoir  Les  progrès  technologiques,  notamment 
dans  Les  régions  Les  moins  avancées. 
14.  Le  ralentissement  de  La  croissance  industrielle n'a  pas  fav~risé 
La  réduction des  écarts de  niveaux  de  developpement  entre  Le  sud et Le  reste -8-
du  pays,  qui  demeure  considérable.  L'effort  d'investissement  dans  les 
régions  mérid1onales  a  été pourtant  important,  mais  il a  été  dû  pour 
l'essentiel  à  l'initiative publique  et  il n'a  pas  suscité  un  développement 
autonome  suffisant.  La  politique d'interventions,  essentiellement  axée 
jusqu'ici  sur  l'investissement  industriel, pourrait  être  révisée  dans  le 
sens  de  la  diversification. -9-
II. EVOLUTION  MACROECONOMIQUE 
Alors  que,  dans  Les  années  soixante,  La  croissance de  L'écono-
mie  italienne avait  été  rapide et  relativement  régulière  - Les  taux  de 
croissance annuels  de  La  période  ne  s'écartant  pas  très  sensiblement  du 
taux  moyen  - celle des  années  soixante-dix  s'est caractérisée  à  La  fois 
par  un  ralentissement  important  et  par  des  changements  de  rythme  fré-
(  1)  quents  ,  cela  est  surtout  vrai  de  La  période  qui  a  suivi  Le  premier 
choc  pétrolier.  Au  total, et  malgré  La  forte  reprise des  années  1979~ 
1980,  La  croissance moyenne  des  années  1974-198'  a  été,  comme  L' -j ndi que 
Le  tableau II.1.1,  inférieure de  plus  de  moitié  à  celle de  lapé-
riode  1968-1973.  Le  ralentissement  de  La  croissance  a  été moins  marqué 
toutefois  en  Italie que  dans  Le  reste de  La  Communauté: 
ItaL je  France  Allemagne  Royaume-Uni  Eur-10 
moyenne  1968-1973  4,9  5,6  5,3  3,4  4,9 
moyenne  1974-1981  2,1  2,3  1,7  0,6  1,7 
Comme  L'indique  Le  même  tableau,  ce  ralentissement  ne  s'est 
reflété que  de  manière  atténuée  sur  L'emploi  qui,  à  La  différence  des 
autre~  pays,  a  continué  à  s'élever encore  sensiblement  dans  Le  secteur 
des  Serv,.ces( 2>.  De  f  "t  L  t  d  ·  ·  ce  a1  ,  e  aux  e  cro1ssance  par  personne  occupee 
a  fléchi  très  fortement  et  davantage  en  Italie que  dans  L'ensemble  de  la 
Communauté  : 
Italie  France  ALLemagne  Royaume-Uni  Eur-10 
moyenne  1968-1973  4,9  4,8  4,7  3,4  4,5 
moyenne  1974-1981  1, 5  2,3  2, 3  1, 6  2,0 
L'Italie n'a donc  pas  maintenu  l'écart de  productivité positif 
qu'elle avait  réussi  à  conserver  jusqu'en 1973  et  qui  lui  avait  permis 
d  'd  .  l'  .  d  (3)  e  re  u1re  encore  egerement  son  retar 
(1)L'écart-type des  taux  annuels  de  croissance est  passé de  1,7  % 
pour  Les  années  soixante  à  2,7  % pour  Les  années  soixante-dix 
<2>voir  ci-après,  p.  22 
(3)L'évolution du  produit  par  personne  occupée  en  Italie et dans  le 
reste de  la  Communauté  est  retracée au  tableau II.1.1. -10-
La  performance de  l'Italie au  cours  des  années  récentes  a  même 
été beaucoup  moins  bonne,  notamment,  que  celles de  la  France  et  de  l'Al-
lemagne.  Il s'agit  là  en  partie, toutefois, d'un  phénomène  statistique, 
dans  la  mesure  où  les  chiffres de  l'emploi  comprennent,  depuis  1975,  un 
volant  plus  ou  moins  important  selon  les  années,  de  main-d'oeuvre  in-
dustrielle en  situation de  chômage  partiel  ou  temporaire,  théoriquement 
occupée,  mais  effectivement  inactive  (4). 
En  conséquence  de  l'évolution positive de  l'emploi,  le produit  in-
térieur brut  de  l'Italie  par  personne  occupée,  calculé en  ECU  et 
aux  taux  de  change  de  1975,  a  quelque  peu  fléchi  par  rapport  à  la  moyen-
ne  communautaire,  alors qu'il augmentait  sensiblement  en  Allemagne  et  en 
France.  Le  produit  par  habitant  calculé  en  parité de  pouvoir d'achat 
est  resté,  par  contre,  pratiquement  stable. 
Telles  sont,  du  moins,  les  conclusions  que  l'on peut  tirer des 
statistiques de  comptabilité nationale  italiennes, qui,  plus  qu'ailleurs 
sans  doute,  sous-évaluent  encore  certains  flux,  relevant  de  L'économie 
dite souterraine  <s>.  Les  performances  effectives de  L'économie  ita-
lienne pourraient  donc  avoir  été un  peu  meilleure~ au  cours  de  Lapé-
riode  considérée, qu'elles n'apparaissent  à  travers  ces  statistiques, 
pourtant  déjà ajustées  une  première  fois,  il y  a  quelques  années,  pour 
intégrer  ces  flux.  Il faut  donc  s'attendre à  de  nouvelles  révisions  qui 
pourraient  modifier  quelque  peu  l'image actuelle de  l'évolution de 
L'offre et  de  la demande  intérieures,  mais  sans  que  puisse  en  résulter 
une  remise  en  cause  fondamentale  de  ses  tendances. 
Au  cours  des  années  soixante-dix, -Le  poids  relatif des  compo-
santes  de  la  demande  intérieure,  exprimées  en  parts du  produit  intérieur 
brut,  a  subi,  comme  le  montre  le  tableau II.2.1, des  modifications  im-
portantes.  Alors  que  la  part  de  La  consommation  des  ménages  et  celle de 
la  consommation  des  administrations  n'ont  fléchi  que  faiblement  par 
rapport  à  Leurs  niveaux  initiaux et  ont  même  tendu  à  se  redresser  en 
fin  de  période,  la  part  de  La  formation  brute  de  capital  fixe  s'est 
(4)  Voir  ci-après,  p. 23 
<S>  Le  recensement  effectué en  1981  a  mis  en  évidence,  notamment,  une 
importante  sous-évaluation des  investissements  en  construction. -11-
fortement  abaissée,  la  contrepartie de  ce  recul  se  retrouvant  dans  un 
accroissement  pratiquement  équivalent  des  exportations nettes.  Les  chif-
fres  indiquent  donc  que  l'ajustement  de  la  demande  intérieure  à  la dété-
rioration des  termes  de  l'échange s'est opéré presque  entièrement  aux 
dépens  de  l'investissement. 
Le  tableau  11.2.2 montre  que  l'ajustement  a  été approximativement 
de  même  ampleur  en  Italie et  dans  le  reste de  La  Communauté,  et qu'il s'y 
est  réalisé essentiellement aussi  au  prix  d'un  recul  pratiquement  identi-
que  de  l'investissement.  Par  contre,  La  consommation  des  ménages  a  con-
tinué de  s'élever encore  dans  le  reste  de  la  Communauté  alors qu'elle  se 
stabilisait en  Italie, où,  par  contre,  le  processus  de  formation  des 
stocks  a  été, dans  L'ensemble,  beaucoup  plus  dynamique 
Italie  Eur-10 
(en  % du  PIB  aux  prix  de  1975)  1971-1972  1981-1982  1971-1972  1981-1982 
Consommation  des  ménages  65,6  65,4  60,9  62,6 
Consommation  des  administrations  15,2  14,7  15,9  16,2 
Formation  brute de  capital  fixe  23,0  19,6  23,6  19,4 
Variation des  stocks  0,5  1,7  0,8  0,3 
Solde  extérieur  -4,2  -1,3  -1,2  1,7 
La  stabilisation relative de  la  consommation  des  ménages  -à un 
niveau  il est  vrai  relativement  élevé- a  résulté  à  La  fois  du  ralentisse-
ment  du  rythme  d'accroissement  de  leur  revenu  disponible  net  réel  et  de 
l'augmentation de  Leur  propension  à  L'épargne,  momentanément  interrompue 
en  1979-1980.  Ainsi,  La  dynamique  de  La  consommation  des  ménages  n'a 
reflété que  de  manière  très atténuée  celle  de  Leur  revenu  brut  réel,  for-
tement  stimulé par  La  hausse  de  La  part  salariale  (6)  et  par  Le  dévelop-
pement  des  transferts  sociaux  (7)  Les  raisons doivent  en  être cherchées, 
d'une  part,  dans  L'alourdissement  automatique  ou  délibéré de  La  pression 
fiscale directe  sur  les  ménages  (8), et  dans  Le  fait  que  le  rythme  élevé 
de  L'inflation  Les  a  incités  à  un  effort d'épargne  accru  pour  compenser 
l'érosion de  la  valeur  réelle de  leurs actifs monétaires  et  financiers. 
Un  renversement  temporaire de  cette tendance  s'est produit  en  1979-1980, 
(6)  Voir  ci-après, p.  16 
(7)  Voir  ci-après,  p.  45 
(8)  Voir  ci-après, pp  47-48 -12-
sous  L'effet  des  nécessités  du  renouvellement  du  stock  de  biens  durables 
dont  La  demande  avait  été  peu  active  au  cours  des  années  précédentes,  et 
de  La  rés~rgence momentanée  d'anticipations  d'une  nouvelle  accélération de 
L'inflation.  Mais  on  a  assisté  par  La  suite à  un  retour durable  aux 
comportements  antérieurs. 
Ainsi,  La  forte  inflation qui  a  sévi  au  cours  de  La  période  a  eu 
pour  effet d'absorber,  soit  directement  par  La  hausse  des prix,  soit  in-
directement  par  La  fiscalité  ou  L'effet  sur  La  richesse,  La  plus grande 
partie de  La  demande  potentielle de  cons0mmation  que  tendait  à  engendrer 
La  dynamique  des  revenus  nominaux.  Elle  a  donc  donné  naissance  à  un  proces-
sus  de  régulation  de  La  consommation  réelle des  ménages,  encore  que  ce  pro-
cessus n'ait pas été  exempt,  comme  on  a  pu  Le  constater  à  plusieurs  re-
prises et  notamment  en  1979-1980,  de  brusques  à-coups.  IL  reste  que  La 
consommation  des  ménages  a été, sur  L'ensemble  de  La  période,  u~e  compo-
sante  relativement  dynamique  de  La  demande,  à  Laquelle  L'amélioration  de 
La  balance  touristique n'a pas  cessé  d'apporter,  au  demeurant,  une  contri-
bution  substantielle.  Aussi  bien n'a-t-elle subi, par  rapport  à  La  période 
antérieure à  1973,  qu'un  très  Léger  ajustement  en  baisse  de  son  élasticité 
par  rapport  au  produit  intérieur brut. 
La  part  de  La  consommation  des administrations,  quant  à  elle, a 
tendu  à  fléchir  légèrement  durant  Les  années  soixante-dix,  malaré  La  Dro-
gression  relativement  rapide  de  Leurs  effectifs, et  elle n'a  augmenté 
qu'au  début  des  années  quatre-vingt,  sous  L'effet  d'un  net  renversement  de 
La  tendance  antérieure  à  L'abaisseMent  de  La  rémunération  nette  moyenne(9). 
La  formation  brute de  capital  fixe a  subi,  par  contre,  un  ajuste-
ment  en  baisse  sensible,  et  ce  malgré  L'effet  de  soutien  relatif des 
investissements publics  (~), et, jusqu'à  un  certain point  aussi,  des  inves-
tissements  résidentiels,  qui  pourraient,  du  reste,  avoir  été  sous-estimés 
L  b . L  .  .  .  L  ('11)  L  f l '  h .  •  par  a  compta  1  1te  nat1ona  e  •  e  ec  1ssement  des  1nvestissements  des 
entreprises  a  donc  été particulièrement  important. 
(9)  Voir  ci-après,p.  43 
(10)  Vo i r  c i - ap r è s ,  p ... 4  1 
~U Voir  note  <S>,  p.  10 -13-
La  période  a  donc  été marquée  par  un  net  affaiblissement  des  in-
vestissements  des  entreprises,  même  si  la  forte  reprise  de  198Q-1981  a 
quelque  peu  atténué  l'ampleur  structurelle du  phénomène.  Il s'explique 
par  un  ensemble  de  facteurs  qui  seront  analysés  en  détail  plus  loin(
12 ~ 
parmi  lesquels  le  ralentissement  même  de  la  croissance,  mais  aussi,  la 
modification  du  partage  de  la  valeur ajoutée  au  détriment  des  entre-
prises, paraissent  avoir  joué  un  rôle déterminant. 
L'évolution des  variables externes  du  compte  des  ressources  et 
des  emplois  traduit  l'effort qu'a  dû  accomplir  l'économie  pour  compen-
ser, par  l'amélioration de  la  balance  réelle de  ses  échanges,  la  dété-
rioration structurelle des  termes  de  l'échange  consécutive  à  la  hausse 
du  prix  relatif de  l'énergie.  Ainsi,  entre 1973  et  1982,  les  exporta-
tions  de  biens et de  services  se  sont  accrues,  en  termes  réels,  de  7,5 
points  de  produit  intérieur brut  alors  que  les  importations  ne  progres-
saient  dans  le  même  temps,  que  de  3,3 points.  Ainsi,  la part 
des  exportations  dans  le produit  intérieur brut,  calculée  à  prix  cons-
tants, qui  était de  l'ordre de  18  %au début  des  années  soixante-dixp 
t  .  .  .  26  .,  d . b  d  .  .  < 13>  l  es  passee  a  env1ron  ~ au  e  ut  es  annees  quatre-vlngt  ,  a  ors 
que  celle des  importations passait  seulement  de  22,5  % à  27  %. 
Cette  forte  amélioration de  la  balance  réelle des  échanges-
de  l'ordre de  quatre points de  produit  intérieur brut  sur dix  ans -a 
permis  de  limiter  le déficit  courant  de  l'ensemble de  la  période,  et 
elle a,  en  même  temps,  fourni  un  élément  de  soutien  important  à  la 
croissance.  Elle a  été  la  contrepartie du  ralentissement  sensible de 
l'expansion de  la  demande  intérieure, qui  a  réduit  la  propension  à 
importer et  tendu,  en  même  temps,  à  augmenter  l'offre potentielle  à 
l'exportation.  Elle  a  été favorisée  par  les dépréciations  successives 
du  taux  de  change  qui  ont  largement  compensé  sur  l'ensemble  de  La  pé-
riode  le  handicap  de  compétitivité  résultant  du  différentiel d'infla-
(12)  Voir  ci -après  PP  21-23 
~3)  Moyenne  des  annëes  1971-72  et  1981-82 - 14-
tion, entre  l'économie  italienne et  les principales  économies  concurrentes, 
et, à  certains moments  même,  donné  une  vive  impulsion  à  la  pénétration des 
d  .  .  l"  l  h.  é  .  <14>  pro  u1ts  1ta  1ens  sur  es  marc  es  ext  r1eurs  • 
Le  transfert  net  de  ressources  réelles  à  l'extérieur s'est traduit  par 
une  augmentation  sensible de  la  part  de  marché  des  exportations  italiennes  sur 
les  marchés  internationaux,  passée  de  6,1  %en  1973  à  7,1  %en  1981.  Par  contre, 
les  renchérissements  successifs  des  biens  et  services  importés  n'ont  pas  entraîné-
sauf  pour  le pétrole- de  réduction  sensible de  la  propension  à  importer.  Ainsi, 
l'élasticité des  importations  de  biens  et  de  services,  qui  était de  2% en  moyenne 
durant  la  période  1969-1973,  n'a baissé que  légèrement  par  la  suite.  Par  contre, 
la  tendance  ascendante  de  la  propension  à  l'importation d1 énergie s'est  renversée 
à  partir de  1973  pour  se  stabiliser depuis  1977  autour  de  80% du  niveau atteint 
en  1970  <15) 
La  mise  en  parallèle de  l'évolution des  soldes  extérieurs de  l'Italie et 
de  ses  principaux  partenaires de  la  Communauté  exprimés  en  parts  du  produit 
intérieur brut  à  prix  constants,  montre  l'importance  relative de  l'ajustement 
réel  accompli  par  l'économie  italienne au  cours  de  la  période. 
Italie  France  Allemagne  Royaume-Uni 
1968-73  - 3,8  - 0,9  +  2,5  - 3,2 
1974-79  - 1,9  - 0,3  +  3,7  - 1,9 
1981  - 1,1  +  1,1  +  5,0  - 0,9 
1982  - 1,4  - 0,9  +  6,1  - 2,3 
Le  tableau II.2.1., d'où  sont  dérivés  les  chiffres  ci-dessus,  indique 
que  cet  ajustement  a  résulté davantage  d'un  ralentissement  plus  sensible de 
la  propension  à  importer  que  d'un  développement  plus  rapide  des  exportations. 
(14)  Voir  ci-après, pp.  72-73 
<15)  Relazione  del  Governatore  della Banca  d'Italia sull'esercizio 1979,  p.108 - 15-
Au  total,  Les  difficultés  croissantes de  L'environnement  inter-
national  n'ont  pas  empêché  L'économie  de  poursuivre  ses  progrès  dans 
La  voie de  L'ouverture  sur  L'extérieur.  En  témoignent  Les  chiffres ci-
dessous  qui  additionnent  Les  parts d'exportations  et d'importations 
de  chaque  pays.  Ils montrent  que  L'Italie s'est maintenue,  à  cet  égard 
à  un  niveau  voisin de  L'Allemagne  et qu'elle s'est  sensiblement  rappro-














Ces  difficultés, et  notamment  La  détérioration particulièrement 
forte  des  termes  de  L'échange  que  met  en  évidence  Le  tableau II.3.1, 
ont  eu  pour  résultat  de  fragiliser  La  balance des  paiements  courant~. 
Remarquablement  forte  jusqu'au début  des  années  soixante-dix, elle 
a  basculé dans  Le  déficit  une  première  fois  entre 1973  et  1976,  puis 
une  deuxième,  depuis  1980,  comme  L'indiquent  Les  données  ci-dessous 
qui  retracent  L'évolution des  soldes  extérieurs des  quatre  pays  depuis 
1971,  en  parts du  produit  intérieur brut 
Italie  France  Allemagne  Royaume-Uni 
moyenne  1971-1972  1,7  0,6  0,4  0,8 
moyenne  1973-1976  - 2,0  - 1,0  1,4  - 2,6 
moyenne  1977-1979  1,7  0  0,5  - 0,3 
moyenne  1980-1982  - 2,·1  - 1,9  - 0,8  1,8 
Les  années  soixante-dix  ont  été marquées,  d'autre part, par 
des  changements  importants  dans  Le  partage  du  revenu.  Ces  changements 
se  sont  opérés  dans  Le  contexte d'une  forte  inflation des  coûts  et 
des  prix.  Des  corrélations ont  uni  entre eux  ces  divers  phénomènes. 
Comme  Le  montre  Le  tableau  II.4.1,  Le  partage du  revenu  s'est 
en  effet  considérablement  modifié,  au  cours  de  La  période,  à  L'avan--16-
tage  des  salariés.  Leur  rémunération,  expr1mee  en  part  du  revenu,  qui 
était  encore  inférieure de  plus  de  quatre  points  à  la  moyenne  commu-
nautaire en  1970,  ne  l'était plus  que  d'un  peu  plus  de  deux  points  en 
1980.  Ce  rattrapage est  d'autant  plus  remarquable  que  La  part  salariale 
n'a  pas  cessé d'augmenter  encore,  dans  le  même  temps,  dans  les autres 
pays.  Le  pourcentage atteint  en  Italie apparaît,  d'autre part, d'autant 
plus  élevé que  La  part  de  L'emploi  salarié n'y atteignait  encore,  en  1980, 















Le  phénomène  s'explique pour  partie par  L'augmentation  même  du 
b  L  "f  d  L  . .  .  '  .  L  "d  '  "LL  '15)  ·  nom  re  re  at1  es  sa  ar1es,  qu1  a  ete p  us  rap1  e  qu  a1  eurs  ,  ma1s 
aussi,  par  la  pression particulièrement  forte  que  L'action  revendicative 
des  syndicats  a  exercée  dans  Le  sens  de  L'accroissement  de  La  part  des 
salaires aux  dépens  des  profits.  Corrélativement,  La  part  de  L'excédent 
brut  d'exploitation s'est  fortement  contractée,  sous  L'effet  de  La  baisse 
de  L'emploi  indépendant,  mais  surtout  de  La  baisse des  profits des  socié-
tés  non  financières,  L'incidence  de  cette  contraction  sur  L'épargne  des 
entreprises ayant  été néanmoins  atténuée  par  de  développement  des  subven-
tions. 
IL  faut  noter  cependant  que  cette  importante  évolution  structu-
relle s'est accomplie  en  totalité dans  La  première  moitié des  années  soixante-
dix,  dans  Le  prolongement  de  l'évolution antérieure.  Elle  a  donc  reflété  les 
rapports  de  forces  sociales tels qu'ils existaient  avant  la  crise,  dont 
l'effet a  été au  contraire de  les  modifier  peu  à  peu  dans  un  sens  moins 
favorable  aux  salariés.  De  fait,  après  avoir  culminé  en  milieu de  période, 
la  part  salariale s'est  à  peu  près  stabilisée par  la  suite.  Il 
reste que,  sur  l'ensemble de  la  période,  La  pression  à  La  hausse  des  coûts 
réels unitaires  du  travail  a  été  constamment  très forte.  Elle a  été,  comme 
on  Le  verra  plus  loin,  L'une  des  causes  déterminantes  de  La  faiblesse pro-
longée  des  investissements  à  partir de  1974,  de  même  que  son  atténuation 
(16) 
en  1979-1980  n'a  pas  été étrangère  à  leur  reprise  temporaire 
C15)La  proportion  des  salariés n'était encore  que  de  68  % en  1970. 
<16>Voir  ci-après,  p.p.  27-28 -17-
Cette  pression  à  la  hausse  des  coûts  unitaires  réels  du  travail  a 
procédé d'une  dynamique  particulièrement  forte  des  rémunérations  nominales, 
qui  ont  été multipliées  par  près  de  huit  entre  1971  et 1982.  De  fait,  une 
spirale  inflationniste des  coûts  et  des  prix s'est enclenchée  dès  le  début 
des  années  soixante-dix,  que  les  chocs  extérieurs  successifs ont  une  pre-
mière  fois  amplifiée,  puis  une  deuxième  fois  relancée alors qu'elle évolu-
ait dans  le  sens  de  l'atténuation.  Ainsi,  les  coûts  salariaux  nominaux  par 
unité produite,  qui,  jusqu'à  la  fin des  années  soixante,  avaient  moins 
augmenté  en  Italie que  dans  le  reste de  la  Communauté,  ont  commencé,  à 
partir de  ce  moment,  à  accuser  une  divergence  inverse,  qui  est  devenue 
très  importante  à  partir de  1974,  et  qui  n'a pas  été  résorbée,  ni  même 
<17) 
durablement  réduite,  par  la  suite 
Italie  France 
moyenne  1971-1973  10,0  6,4 
moyenne  1974-1979  17,8  11,8 
moyenne  1980-1982  19,5  12,5 
Allemagne  Royaume-Uni  Eur-10 
7,4  8,3  8,0 
4,3  15,8  10,2 
4,5  11,9  10,0 
Comme  l'indiquent  les  chiffres  ci-dessous,  relatifs au  déflateur 
du  produit  intérieur brut,  la  hausse  des  prix  a  suivi  avec  retard  celle 
des  coûts  unitaires,  le  retard pris  en  début  de  période  n'ayant  fait  que 
s'accentuer  encore  ultérieurement. 
Italie  France  Allemagne  Royaume-Uni  Eur-10 
moyenne  1971-1973  8,4  6,6  6,4  8,2  7,2 
moyenne  1974-1979  17,1  10,5  4,0  15,8  10,3 
moyenne  1980-1982  18,6  12,1  4,4  12,9  9,7 
Le  prix  implicite de  la  consommation  a  connu  de  son  côté  une 
évolution  à  peu  près parallèle. 
Ainsi  les  chiffres  ci-dessus montrent  que  l'Italie n'a pas  seu-
lement  connu  une  inflation des  prix et des  coûts  nettement  plus  importante 
que  le  reste de  la  Communauté,  mais  que  l'engrenage  inflationniste qui  a 
entraîné  la  hausse  solidaire des  uns  et  des  autres  a  joué à  l'avangage  des 
salaires et  au  détriment  des  profits dans  une  mesure  bien  supérieure  en 
Italie qu'ailleurs. 
C17)  Voir  tableau  II.3.1 -18-
Ce  double  phP.nomène  résulte de  la  spécificité de$  conditions  dans 
lesquelles  ce~ engrenage  a  opéré  ~n Italie. 
Le  degré de  dépendance  très  élevé de  l'économie  pour  son  approvi-
sionnement  en  énergie et  en  matières  premières  l'exposait  en  effet  à  res-
sentir plus  que  d'autres  l'incidence des  hausses  successives  de  leurs prix. 
Cette  plus  grande  vulnérabilité s'est effectivement  traduite par  des  im-
pulsions  plus  fortes  de  ces  hausses  sur  la  dynamique  des  prix  intérieurs, 
et  cela d'autant  plus  qu'à  l'effet de  ces  hausses  elles-mêmes  s'est ajouté 
celui  des  dépréciations  répétées  du  taux  de  change.  Les  chiffres  repris  au 
tableau  II.4.4  montrent  cependant  qu'en dépit  de  ces  facteurs  exception-
nels,  la  composante  externe de  l'inflation italienne a  été de  loin  moins 
importante  que  sa  composante  interne.  De  1973  à  1981,  la  hausse  cumulée  du 
prix  des  importations  n'est entrée,  en  effet, que  pour  un  quart  environ 
dans  le prix  de  la demande  globale.  Il est  vrai  qu'en  lui  imprimant  à  cer-
tains moments  de  fortes  accélérations,  l'inflation externe  a  avivé  certaines 
anticipations et  retenti  ce  faisant  sur  l'inflation interne.  Mais  il est 
également  vrai,  à  l'inverse, que  les dépréciations  du  taux  de  change  pro-
voquées  par  le différentiel d'inflation interne  ont  accentué  à  leur  tour 
l'inflation externe.  Les  deux  composantes  de  l'inflation ne  se  laissent 
donc  pas  dissocier de  manière  élémentaire.  Il  reste  incontestable qu'une 
fois  déclenché par  la  conjonction de  la  poussée  salariale du  début  des 
années  soixante-dix,  la  politique financière  fortement  expansionniste des 
années  1972-1973,  la  mise  en  flottement  de  la  lire au  printemps  de  1973  et 
le  premier  choc  pétrolier survenu  à  l'automne de  la  même  année,  le  proces-
sus  inflationniste a  été ensuite entretenu par  un  ensemble  de  facteurs 
internes  imputables  aussi  bien  aux  comportements  privés que  publics.  D'un 
côté,  en  effet,  comme  on  le verra  plus  loin <18>,  la  gestion monétaire,  sur 
laquelle pesait  l'hypothèque d'un déficit public  de  plus  en  plus  considé-
rable,  a  longtemps  limité  son  ambition  à  contenir  l'inflation sans  tenter 
de  la  réduire.  Et  de  l'autre,  le  contexte  économique  instable  créé par  ces 
ébranlements  initiaux  a  conduit  les agents  économiques  privés  à  se  prému-
nir  contre  la  menace  permanente  d'une dépréciation de  leurs  revenus  ou  de 
leurs  patrimoines  en  recourant  à  des  moyens  de  défense,  voire  à  des  sur-
enchères,qui  ont  rapidement  entraîne  les  évolutions  nominales  dans  un  en-
semble  de  cercles vicieux. 
(18) Voir  ci-après, pp.  55-56 (5) 
Ainsi,  salariés et  pensionnés  n'ont  pas  tardé  à  obtenir  la  consé-
cration générale  du  principe de  la  répercussion  automatique  de  la  hausse 
des  prix  dans  celle des  revenus,  et  selon  des  modalités telles qu'elles 
comportaient  un  risque  sérieux  que  cette transmission  soit  amplifiée plu-
tôt  qu'amortie.  Le  nouveau  mécanisme  d'échelle mobile  des  salaires  intro-
duit  en  1975  par  accord paritaire, et  qui  devait  être bientôt  étendu  aux 
rémunérations  publiques  et  aux  pensions,  assurait  une  compensation  de  la 
hausse  des  prix  égale  pour  tous  en  montants  absolus,  calculée de  manière 
à  garantir  le  pouvoir  d'achat  du  revenu  réputé moyen  des  catégories  concer-
nées.  Théoriquement,  le fait  que  le  revenu  moyen  effectif était à  l'origine 
nettement  supérieur,  et qu'il devait  s'élever encore  ultérieurement  avec 
sa  hausse  réelle,  aurait  dû  atténuer progressivement  son  impact  inflation-
niste propre.  De  fait,  comme  l'indique  le  tableau 11.4.5,  le  degré de 
compensation  moyen  de  la  hausse  des  prix  par  l'échelle mobile  dans  l'in-
dustrie manufacturière  a  atteint  sa  valeur  maximale  en  1977  pour  décliner 
par  la  suite.  Il  reste que  le  système  d'adaptation  retenu,  en  liant  l'évo-
lution  des  revenus  à  la  hausse  des  prix  passée,  constituait  dans  son  prin-
cipe  un  facteur  de  perpétuation de  l'engrenage  inflationniste.  En  outre, 
en  compensant  indistinctement  toutes  les  hausses,  d'origine externe  comme 
d'origine  interne,  il tendait  à  mettre  en  échec  les  mécanismes  d'ajuste-
ment  automatique  de  la  demande  et  à  transmettre ainsi  à  l'économie  toutes 
les  impulsions  inflationnistes  émanant  de  l'extérieur.  Enfin,  et  surtout, 
en  exerçant  par  son  uniformité  un  effet d'écrasement  sur  la  hiérarchie des 
rémunérations,  il devait  inévitablement  susciter des  revendications 
compensatoires  tendant  à  la  rétablir.  Ainsi,  la  protection du  pouvoir 
d'achat  des  salaires,  traitements et  pensions  a  été assurée  selon  des 
modalités  qui  ont  tendu  à  maximer  leur  hausse  nominale. 
L'inflation a  eu  d'autre part  pour  effet de  déstabiliser  le  finance-
ment  de  l'économie et  de  donner  naissance,  ce  faisant,  à  un  autre  cercle 
vicieux.  Elle  a  tendu,  en  effet,  à  provoquer  une  rapide  érosion  des  actifs 
financiers  et  incité  leurs  détenteurs  qui,  jusqu'aux dernières  années  de 
la  décennie,  n'ont  pas  disposé d'instruments  financiers  propres  à  les 
protéger  contre  ce  phénomène  à  le  compenser  par  un  effort d'épargne  sup-
plémentaire.  Mais  cette  épargne  accrue s'est portée  vers  des  formes  de 
placement  liquides  ou  aisément  mobilisables,  qui  ajoutaient  à  cet  avantage 
l  .  d  d  .  d  d'  '  .  .  l  l.  .  '  <19)  A.  .  ce  u1  e  comporter  es  r1sques  e  eprec1at1on  p  us  1m1tes  ~  1ns1, 
<19)Voir  ci-après,  p. 56 -20-
L'épargne  financière,  et  notamment  celle des  ménages,  s'est  caractérisée, 
durant  toute  La  période,  par  un  degré  de  Liquidité  très élevé  qui  a  tendu 
à  amplifier  L'impact  sur  Leur  demande  de  fluctuations  de  La  vitesse  de  cir-
culation  des  encaisses.  De  fait, elle  a  évolué  de  manière  beaucoup  plus 
saccadée  que  par  Le  passé,  de  brusques  vagues  d'achat,  en  1973-1974,  en 
1975-1976,  en  1977,  en  1979-1980,  alternant  avec  des  périodes  de  relative 
atonie.  Or  ces  vaques,  généralement  provoquées  par  L'anticipation plus  ou 
moins  raisonnée  d'une  accélération  des  hausses  de  prix, ont  contribué  elles-
mêmes  à  La  réalisation,  voire  au  dépassement  de  ces  attentes par  L'accen-
tuation  simultanée  de  La  pression  de  La  demande  sur  Les  marchés.  Consé-
quence  de  L'inflation,  Le  degré  élevé  de  Liquidité  de  L'épargne  des  ména-
ges  a  donc  favorisé  une  évolution  de  Leur  de~ande par  à-coups  violents,  à 
L'occasion  desquels  La  dynawique  inflationniste  a  reçu  des  impulsions  irré-
versibles. 
Les  entreprises  se  sont  employées,  de  Leur  côté,  à  tirer  Le  meil-
Leur  parti  du  contexte  instable  créé  par  L'inflation  des  revenus,  La  pré-
carité  de  L'épargne  et  La  vulnérabilité  du  taux  de  change.  Elles  ont  mis  à 
profit  Le  dynamisme  vigoureux  de  La  demande  nominale,et  particulièrement 
ses  rhases d'accélération,  pour  ajuster  Leurs  prix  en  hausse  plutôt  que 
pour  augmenter  Les  quantités produites,  en  s'efforçant  au  moins  de  réper-
cuter  La  dynamique  des  coûts  dans  celle  des prix, et, si  possible,  de  La 
devancer.  Les  résultats de  cette gestion  ont  été  très  inégaux  d'un  secteur 
à  L'autre,  selon  que  Leurs  marchés  ont  été  plus  ou  moins  porteurs et  que 
La  concurrence  - extérieure et  intérieure - s'y est  exercée  avec  plus  ou 
moins  d'intensité.  Une  distorsion  de  L'échelle  des  prix  s'est  ainsi  pro-
duite  à  L'avantage,  notamment,  des  activités orientées  vers  La  satisfac-
tion  de  La  demande  des  ménages,  et,  parmi  elles, des  mieux  abritées.  Ainsi 
Les  entreprises, et  notamment  Les  plus  favorisées  par  Le  contexte  infla-
tionniste ont  contribué  à  L'entretenir  en  imprimant  une  tendance  haussière 
particulièrement  forte  à  des prix  destinés  à  rétroagir  automatiquement  sur 
Les  coûts  par  Le  jeu de  L'indexation,  et  en  éludant, d'autre part,  des 
progrès  de  productivité  possibles. 
Le  rôle  des  entreprises dans  L'en~renage inflationniste  ne  s'est 
pas  Limité  au  seul  maniement  de  Leurs  prix.  C'est  toute  leur  straté-
gie  en  matière  d'investissement,  de  stockage  et  de  gestion  financière  qui 
a  été  entraînée  rians  Le  jeu des  anticipations.  IL  en  est  résulté  des  à-
coups  spéculatifs  qui  ont  amplifié  les  fluctuations  cycliques et  accru -21-
L'instabilité  des  différents  marchés  concernés  :  marchés  commerciaux, 
marché  monétaire  et  marché  des  changes,  donnant  ainsi  naissance  à  une 
autre  série de  cercles  vicieux.  Car  Les  vagues  spéculatives destinées 
à  devancer  des  déséquilibres probables  en  ont  précipité  L'apparition 
et,  du  même  coup,  avivé  La  dynamique  inflationniste en  accentuant  La 
hausse  des  prix  intérieurs et  en  provoquant  des  ajustements  monétaires 
excessifs ou  prématurés  qui  ont  eu  des  effets plus  brutaux  encore  sur 
Le  prix  des  importations. 
Les  années  soixante-dix  ont  été  marquées,  enfin, par  certaines évo-
Lutions  caractéristiques dans  La  combinaison  des  facteurs  de  production: 
Le  déclin  de  L'investissement  et  du  rythme  d'accumulation  du  capital et 
L'évolution  global~ment positive de  L'emploi  n'ont  pas  impliqué,  en  dé-
pit  des  apparences,  de  ralentissement  dans  Le  rythme  de  substitution du 
capital  au  travail,  que  La  hausse  des  coûts  salariaux  dans  La  première 
moitié  de  La  période  a,  au  contraire,  vivement  stimulée.  Le  phénomène 
a  été  toutefois  Largement  masqué  par  La  réduction  des  horaires  de  tra-
vail  et  aussi  par  Les  contraintes  institutionnelles qui  ont  pesé  sur  Les 
Liens  contractuels de  travail, dont  Les  effets  conjugués  ont  prévenu  Le 
déclin  des  effectifs  réputés  occupés. 
Le  recul  de  L'investissement  est  mis  en  évidence  au  tableau  II.2.1 
déjà  cité.  On  y  voit  n~anmoins qu'une  nette  reprise  en  1980-1981  a  fait 
suite à  L'évolution  négative  observée  depuis  Le  premier  choc  pétrolier. 
Au  total,  comme  l'indiquent  Les  chiffres  ci-après exprimés  en  parts du 
produit  intérieur  brut,  Le  niveau  moyen  de  L'investissement  en  Italie 
a  été  notablement  inférieur  à  ce  qu'il  a été  en  Allemagne  ou  en  France 
Italie  France  AL Le magne  Royaume-Uni 
moyenne  1968-1973  23,7  24,1  23,8  20,6 
moyenne  1974-1979  20,4  22,5  21,1  18,9 
moyenne  1980-1982  19,8  20,8  20,7  17,5 
Cette  faiblesse  relative en  implique  une  plus grande  encore  des 
investissements  des  entreprises puisque,  comme  on  L'a  vu  plus  hautC20>,la 
part  des  investissements  publics  s'est mieux  maintenue  qu'ailleurs. 
(2d) Voir  ci-avant, p. 12 -22-
Corrélativement,  le  rythme  d'accroissement  du  stock  de  capital 
s'est  fortement  ralenti,  revenant  d'un  taux  annuel  de  4,6  % dans  la pre-
mière  moitié des  années  soixante-dix  à  un  taux  de  1,8 % entre 1976  et 
1981.  Cette  évolution est  toutefois en  partie  imputable  à  L'accélération 
du  rythme  d'amortissement  consécutive  à  la  rapidité croissante des  pro-
grès  technologiques. 
On  a  pu  observer~ d'autre part, dans  La  structure  (sectorielle)  des 
investissemen~ réalisés  au  cours  de  la  décennie,  une  baisse  non  négli-
geable  de  la part  des  investissements  industriels et  une  hausse  corréla-
tive de  celle des  investissements  des  services marchands.  P(usieurs  fac-
teurs  ont  joué dans  ce  sens  :  entre autres  le  dynamisme  relatif de  la 
construction  résidentielle,  le  développement  relativement  rapide  de  la 
demande  de  services  émanant  des  ménages,  et  aussi  le fait  que  La  division 
du  travail  a  tendu  à  évoluer  dans  le  sens  d'une  utilisation croissante 
par  l'industrie de  services  produits  hors  de  son  sein. 
L'évolution  de  l'emploi,  telle qu'elle  ressort  du  tableau  11.1.1 
fait  apparaître  une  tendance  inverse.  Pratiquement  stable dans  la  période 
qui  a  précédé  le  premier  choc  pétrolier, il a  augmenté  assez  sensiblement, 
au  contraire,  jusqu'au début  des  années  quatre-vingt, alors qu'il  se  sta-
bilisait, ou  même  régressait,  dans  le  reste de  la  Communauté  : 
Italie  France  Allemagne  Royaume-Uni 
taux  de  variation 1968-1973  0  0,8  0,6  -0,1 
taux  de  variation 1974-1980  0,8  0,2  -0,5  -0,1 
taux  de  variation 1981-1982  0  -0,7  -1,3  -3,5 
Cette  évolution positive ~e t'emglo+  total  a  ét·ê  La  résultante de  mouve .. 
ments  en  sens  dive.rs  au  niveau  des  sect.eu.rs.  Sa  baisse dans  l'agriculture s'est 
ralentie,  tandis  que  s'accentuait  sa  progression dans  les  services  mar-
chands.  Par  contre,  il n'a plus  guère  augmenté  dans  l'industrie,  où  il 
a  même  accusé  récemment  une  tendance  au  recul,  et  son  augmentation  a 
tendu  à  se  ralentir  également  dans  les  services  non  marchands  bien  qu'elle 
y  ait été assez  forte  sur  l'ensemble  de  la  période.  Au  total,  ce  sont  les 
services qui  ont  assuré en  totalité l'évolution positive constatée,  le 
bilan  net  des  autres  secteurs  ayant  été  l'un dans  l'autre négatif. -23-
Cette  évolution apparemment  satisfaisante n'a  cependant  résulté 
que  pour  partie du  rythme  de  croissance  relativement  soutenu  que  L'Italie 
est  parvenue  à  retrouver  dans  La  seconde  moitié des  années  soixante-dix. 
Elle a  été due  aussi  au  ralentissement,  consécutif  à  L'engorgement  crois-
sant  du  marché  du  travail, de  L'exode  agricole, et, plus  encore,  des  ef-
forts  des  organisations professionnelles de  travailleurs  à  La  fois  pour 
améliorer  Les  conditions de  travail  et  préserver  L'emploi.  Réduction  de 
La  durée  conventionnelle  du  travail,  restriction du  recours  aux  heures 
supplémentaires,  Limitation  de  droit  ou  de  fait  des  possibilités de  Licen-
ciement,  ont  eu  en  effet  pour  conséquence  de  créer des  besoins  de  main-
d'oeuvre  supplémentaires  qui  ont  contrebalancé  L'impact  des  efforts de 
substitution.  De  fait,  Les  chiffres  repris  au  tableau  11.5.5  indiquent 
qu'au  cours  des  années  soixante-dix,  La  durée  du  travail  s'est abaissée 
d'environ  10  % en  moyenne,  dans  L'ensemble  de  L'économie,  soit d'un pour-
centage  supérieur  à  La  progression des  effectifs occupés  observée  au  cours 
de  La  même  période.  De  plus,  Les  obstacles  mis  aux  Licenciements  et  L'ap-
plication extensive  du  régime  d'indemnisation du  chômage  de  restructuration, 
institué en  1975,  aux  situations plus  générales  de  chômage  partiel ou  tem-
poraire,  se  sont  traduits par  Le  maintien  dans  L'emploi  de  nombreux  tra-
vailleurs  en  inactivité de  fait, et  pour  des  périodes parfois prolongées. 
En  dépit  de  sa  vigueur  relative,  La  progression de  L'emploi  n'a 
pas  suffi,  cependant,  à  compenser  Le  jeu des  facteurs  démographiques  et struc-
turels  qui  tendaient  à  grossir plus  rapidement  encore  La  population 
active.  La  situation à  cet  égard  s'est  complètement  retournée  à  partir de 
1973.  Jusque  Là,  en  effet,  La  tendance déclinante de  La  population active 
avait  permis  de  réaliser des  progrès  de  productivité considérables  en  favo-
risant,  notamment,  La  poursuite de  transferts massifs d'effectifs de  L'agri-
culture  à  L'industrie et  aux  services,  de  sorte qu'avaient  pu  se  conjuguer 
une  forte  croissance,  une  contraction notable  de  L'emploi  total et  une 
régression du  chômage  à  un  niveau  relativement  bas.  Après  1973,  au  contraire, 
L'emploi  a  recommencé  à  augmenter  malgré  Le  ralentissement  de  La  croissance, 
mais  La  population active  a  tendu  à  s'accroître également,  et  plus  rapi-
dement,  sous  L'effet  conjoint  du  renversement  de  La  balance des  migrations 
et  de  La  hausse  du  taux  de  participation féminine,  de  sorte que,  alors 
même  que  Le  rythme  des  transferts d'effectifs de  L'agriculture aux  autres 
secteurs diminuait  sensiblement,  le marché  du  travail s'est engorgé. -24-
La  divergence  de  tendance  entre  La  population active et  L'emploi 
s'est  surtout  manifestée  dans  La  seconde  moitié de  La  période.  Ainsi,  Le 
taux  de  chômage,  qui  était de  5,1  %en  1971,  et  de  5,5  % seulement  en  1976, 
est  monté  rapidement  ensuite,  pour  atteindre 8,8% en  1981.  Et  encore  Les 
taux  observés  en  fin  de  période auraient-ils été plus  élevés  sans  Le  rôle 
amortisseur  joué par  Le  régime  d'indemnisation  du  chômage  temporaire  ou 
partiel.  IL  reste que  La  montée  du  chômage  a  revêtu  en  Italie une  ampleur 
relativement  moindre  que  dans  La  plupart  des  autres  pays  de  La  Communauté, 
qui  ont  atteint des  taux  comparables,  voire  supérieurs,  à  partir de  niveaux 
initiaux  souvent  sensiblement  plus  bas. 
Italie  France  Allemagne  Royaume-Uni  Eur-9 
1971  5,1  1,6  0,7  3,2  2,5 
1976  5,6  4,3  4,9  5,3  4,9 
1982  10,5  8,9  6;8  11,1  9,6 
L'Italie connaissait  encore,  en  effet, au  début  des  années  soixante-
dix,  un  chômage  structurel  relativement  important  dû  au  retard de  certaines 
régions  et  à  La  qualification  inadéquate d'une  Large  partie de  La  main-d'oeuvre 
d'origine  rurale.  IL  était  en  voie de  régression,  mais  était  Loin  d'avoir 
été entièrement  éliminé.  IL  se traduisait,  notamment,  par  des  différences 
importantes  entre  Les  taux  de  chômage  des  diverses  régions, et,  notamment, 
par  une  situation particulièrement  défavorable  dans  Le  sud. 
La  progression  récente  du  ~age  s 1e$t  accompagnée  de  l'appar)tion de  nou-
veaux  -caractères  st.ructu.rels  qui  se sont  S.UJ)e<rpelsé's  a~x ancien.s.  Cette $Ïtuation a 
été mise  en  évidence  notamment  par  l'enq~~te par  sdndage  sur tes  fo~ces de  travail 
effectuée au  printemps  de  1979  sous  Les  auspices  de  la  Commission,  seule 
source  permettant  de  comparer  valablement  Les  situations entre pays.  On 
constate,  en  particulier, que  L'Italie se  singularise par  un  taux  de  chômage 
féminin  beaucoup  plus  élevé qu'en  France,  et  surtout  qu'en  Allemagne,  alors 
que  Le  taux d'activité féminin  est  encore  sensiblement  inférieur  à  celui 
atteint dans  ces  deux  pays.  Cette  donnée  révèle  La  grande difficulté de 
la  structure de  L'emploi  à  répondre  au  désir  croissant  des  femmes  d'entrer 
dans  la  vie professionnelle.  On  constate, d'autre part, que  L'accès  des 
jeunes  parait  y  être aussi  encore  plus  malaisé qu'ailleurs,  les  taux  de 
chômage  juvénile,  tant  masculin  que  féminin,  étant  également  beaucoup -25-
plus  élevés  en  Italie qu'en  Allemagne  et  même  qu'en  France.  A ces  deux 
caractéristiques générales  s'ajoute  La  persistance de  différences  régie-
•  (21J) 
nales  très accentuées,  sur  Lesquelles  on  reviendra  plus  Lo1n  • 
Conséquence  du  dynamisme  affaibli  de  la  croissance,  de  la  baisse 
sensible de  la  durée  du  travail  et  des  contraintes de  gestion  subies  par 
les entreprises,  le produit  par  personne  occupée  - ou  productivité appa-
rente  du  travail- a  accusé  en  Italie,  à partir de  1973,  une  progression 
très  ralentie par  rapport  au  passé,  inférieure  à  la  moyen~e communautaire, 
et  plus  encore  aux  valeurs observées  en  Allemagne  et en  France: 
Italie  France  Allemagne  Royaume-Uni  Eur-10 
moyenne  1968-1973  4,8  4,8  4,4  3,4  4,4 
moyenne  1974-1982  1,5  2,4  2,6  1,6  1,9 
Ainsi,  Le  produit  brut  de  l'Italie par  personne  occupée,  calculé 
en  ECU  et  aux  prix de  1975,  ne  représentdit  plus  que  68,2%  de  la 
moyenne  communautaire  en  1982  au  lieu de  69,8%  en  1971,  et, catculé en 
Les  progrès  de  la  productivité horaire  a  été, bien  entendu,  sensi-
blement  supérieurs,  encore  que  l'essentiel  de  la  réduction  de  la  durée  du 
travail,  qui  a  été d'environ 10% en  moyenne  sur  l'ensemble  de  la  décennie, 
soit  intervenu dans  les  premières  années.  Mais  par  rapport  aux  autres  pays, 
où  la  tendance  à  la  baisse  de  la  durée  du  travail  a  été  comparable,  la 
position de  l'Italie a  subi,  sur  ce  plan,  la  même  détérioration  relative. 
Les  données  $W~ l'emploi  ~t  La  productivité  détaillé~ par secteurs 
font  to~tefois apparaltre des  disparités d'évolution  importantes  (22). 
On  constate,  en  effet, que  l'agriculture, ainsi  que  l'industrie 
prise dans  son  ensemble,  ont  continué,  après  le  premier  choc  pétrolier, 
à  améliorer  Leur  productivité à  un  rythme  relativement  satisfaisant par 
rapport  aux  autres pays,  et  que  les  performances  médiocres  de  l'ensemble 
de  l'économie  sont  imputables  pour  l'essentiel  au  secteur des  services. 
<21)  Voir  ci -après, pp  99-103 
(22)voir  ci-après,  pp  99-103 -26-
Ainsi,  La  période qui  a  suivi  Le  premier  choc  pétrolier a  été 
marquée,  tout  à  La  fois,  par  une  baisse du  taux  d'accumulation  de  capital, 
et  par  un  affaiblissement  marqué  des  progrès  de  La  productivité apparente 
du  travail, dont  La  conjonction parait  indiquer  que  Le  processus  de~ 
stitution du  capital  au  travail  a  subi,  depuis  ce  moment,  un  ralentissement 
sensible.  En  fait,  ce  ralentissement  a  été moins  important  qu'il ne  parait 
si  L'o~ tient  compte  des  facteurs,  déjà  mentionnés,  qui  ont  inversé  Les 
tendances  respectives  de  La  croissance et  de  L'emploi.  Cette  façon  de 
voir  semble  confirmée  par  La  forte  reprise des  investissements  observée  au 
début  des  années  quatre-vingt  et  par  Les  importants  progrès  de  productivité 
qui  s'en  sont  suivis. 
Pour  s'en tenir  à  L'industrie,  seul  secteur pour  Lequel  on  dispose 
de  mesures  suffisamment  précises,  Les  élaborations  économétriques  aux-
quelles  il a  été procédé  mettent  en  évidence  deux  phénomènes.  Tout  d'abord, 
La  part  du  capital  dans  L'accroissement  de  La  production  a  été constamment 
supérieure  à  La  part  du  travail, et  elle a  tendu  à  L'être de  plus  en  plus, 
même  si  Les  entraves  auxquelles  se  sont  heurtées  Les  réductions d'effectifs 
à  partir du  milieu de  La  période  ont  momentanément  enrayé- et  même 
inversé - cette tendance.  D'autre part,  La  substitution du  capital  au 
travail  s'est opérée  à  un  rythme  qui  a  été en  relation significative avec 
La  hausse  relative des  coûts  de  main-d'oeuvre.  Ainsi,  L'industrie parait 
avoir poursuivi,  tout  au  Long  de  La  période,  un  effort  de  rationalisation 
aussi  important  que  Le  Lui  ont  permis  des  ressources  financières  par 
ailleurs amoindries  par  La  baisse tendancielle du  taux  de  profit, et  seules 
Les  contraintes  sociales qui  ont  pesé  sur  L'emploi  ont  empêché  Le  phénomène 
d'apparaître avec  plus d'évidence.  La  substitution parait  même  avoir  été, 
de  Loin,  Le  facteur  déterminant  de  L'investissement  industriel  dans  une 
période  où,  par  contre,  La  forte décélération du  rythme  de  La  croissance 
a  sensiblement  réduit  L'incitation à  augmenter  Les  capacités  de  production. 
Aussi  bien  le  rythme  de  La  formation  de  capital  semble  avoir été, durant 
La  plus  grande  partie de  La  période,  Légèrement  inférieur au  niveau  né-
cessaire pour  prévenir  tout  risque  de  tension  en  cas  de  forte  reprise 
de  La  demande,  mais  son  vif  redressement  du  début  des  années  quatre-vingt 
pourrait  avoir  rendu  à  L'appareil  de  production  industriel  Les  marges 
requises. (6) 
-27-
La  combinaison  des  facteurs  déterminants  de  L'investissement  parait 
avoir  été  sensiblement  différente dans  Les  services  marchands,  où  du  fait 
des  moindres  progrès  de  productivité possibles,  Le  besoin d'extension des 
capacités  a  joué nécessairement  un  rôle plus  important.  Les  gains d'effi-
cacité qui  y  ont  été réalisés paraissent  indiquer,  cependant,  que,  sans 
avoir  été aussi  actif que  dans  L'industrie,  L'effort  de  substitution n'y a 
pas  été pour  autant  négligeable. 
L'importance  de  La  substitution  comme  déterminant  de  L'investisse-
ment  est  indirectement  corroborée par  Le  fait qu'il  a  tendu  à  évoluer  en 
Liaison plus  étroite avec  Les  profits des  entreprises qu'avec  La  demande 
globale.  De  fait,  des  l-iens  étroits peuvent être mis  ~n. fw.idence  ~ntre  La 
tendance  de  L'investissement et  celle de  l'excé;4ent  brut  d'exploitat'ion dans 
L'industrie manufacturière.  Le  phénomène  parait  ~Jitre totalement  vérifié au 
~iveau de  L'économie,  dans  son  ensemble,  en  ce  qui  concerne  au  moins  Les 
investissements  en  équipements. 
Ainsi,  tandis  que  La  tendance  à  La  baisse de  Leurs  profits, qui 
s'est affirmée  depuis  La  fin  des  années  soixante  jusqu'au milieu  des  années 
soixante-dix,  incitait de  plus  en  plus  fortement  Les  entré~ises à  réaliser 
des  investissements  de  substitution,  cette baisse elle-même  tendait  à  Li-
miter  Leurs  possibilités de  Le  faire.  De  même,  La  reprise de  L'investis-
sement  au  début  des  années  quatre-vingt,  à  Laquelle  Les  préoccupations  de 
substitution ont  eu  une  part  prédominante,  a  toutes  Les  apparences  d'un 
phénomène  de  rattrapage,  Largement  conditionné par  Le  redressement  de  La 
tendance  des  profits  intervenu  à  La  fin  des  années  soixante-dix. 
La  baisse tendancielle du  taux  de  profit, que  font  apparaître  Les 
comptes  économiques  d'ensemble,  est mise  en  évidence d'une  manière  plus 
précise par  certaines analysP.s  spécifiques  concernant  plus  particulièrement 
L  ' .  d  .  f  . '  (2  3 )  E  L  L  d  .  .  .  d  b .  1n  ustr1e  manu  actur1ere  •  es  ten  ent  a  montrer,  a  part1r  es  ,_ 
Lans  de  sociétés,  que  La  baisse du  taux  d'accumulation  de  capital  après  Le 
premier  choc  pétrolier est allée de  pair avec  une  diminution  des  marges  de 
profit et  une  augmentation  de  La  part  de  L'endettement  dans  Le  passif des 
entreprises.  Bien  que  cette évolution ait  été à  peu  près  générale,  elle 
parait  avoir  atteint,moins  durement,  cependant,  Les  petites et  moyennes  entre-
~3)Voir Rapports  annuels  de  La  Banque  d'Italie, 1979 et  1980 -28-
prises privées- dont  la  rentabilité a  baissé et  l'endettement  augmenté 
dans  de  moindres  proportions - que  les  grandes  entreprises privées et  les 
entreprises publiques,  ces  indices  témoignant  apparemment  d'une meilleure 
adaptation de  cette catégorie d'entreprises  aux  difficultés de  leur  envi-
ronnement  économique,  social  et  financier. 
Des  contraintes financières  ont  ainsi,  selon  toute apparence, 
pesé  sur  le  taux  d'investissement  de  la  période et  contribué  à  le dé-
primer,  sans  qu'il. faille nécessairmment  conclure  formellement  à  son 
insuffisance.  D'autres  facteurs,  en  effet, ont  tendu  à  l'influencer 
naturellement  dans  le  sens  de  la  baisse  :  l'affaiblissement  de  la  crois-
sance,  tout  d'abord,  qui  a  eu  par  elle-même  un  impact  décélérateur  ; 
mais  aussi,  l'évolution de  l'économie,  à  l'image des  autres  économies 
avancées,  dans  la  voie de  structures et  de  modes  de  production  impli-
quant  une  productivité croissante des  équipements,  et, en  conséquence, 
une  tendance  à  une  lente diminution  du  coefficient  de  capital  global. 
Une  analyse  approfondie  serait  toutefois  nécessaire pour  déterminer  si  ce 
second  phénomène,  lié à  la  fois  aux  mutations  de  la  demande  et  aux  pro-
grès  de  la  technologie,  s'est vérifié en  Italie autant qu'ailleurs.  La 
structure sectorielle de  l'économie  y  a  subi, en  effet,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  des  modifications  en  sens divers,  à  l'avantage aussi  bien 
d'activités fortement  que  faiblement  capitalistiques<
24
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Tableau  11.5.2.  Population et  emploi  (1971-1982) 
Taux  de  croissance 
en  1000  annuels  moyens 
1971  1975  1980  1982  1971/73  1974/79  1980/82 
1.  Population  54.006  55.441  56.416  56.640  0,7  0,5  0,2 
2.  Population active  20.880  21.340  22.804  23.188  0,1  1,2  1,0 
3.  Taux  d'activité  38,7  38,5  40,4  40,9  38,3  39,1  40,7 
4.  Emploi  total  19.771  20.110  21.107  21 .119  -0,3  1,0  0,5 
dont  : 
salariés  13.554  14.331  15.040  15.242  1,1  1,4  0,5 
non  salariés  6.217  5.779  5.867  5.877  -3,1  -0,2  0,6 
a)  Agriculture  3.875  3.274  2.925  2.545  -3,5  -2,4  -5,5 
dont 
salariés  1.263  1.179  1.097  972  0,5  -2,0  -4,4 
non  salariés  2.612  2.095  1.828  1.573  -5,4  -2,7  -6,1 
b)  Industrie  7.617  7.669  7.772  7.598  -0,5  0,4  -0,2 
dont 
salariés  6.516  6.627  6.597  6.386  0,1  0,3  -0,9 
non  salariés  1.101  1.042  1.175  1.212  -4,2  1,0  3,6 
c>  Services  8.279  9.167  10.410  10.977  1,4  2,7  2,7 
dont 
salariés  5.775  6.525  7.546  7.884  2,3  3,2  2,3 
non  salariés  2.504  2.642  2.864  3.093  -0,5  1,4  3,6 
5.  Chômage  1.038  1.107  1.  776  2.379  4,2  8,7  12,9 
6.  Taux  de  chômage  5,0  5,2  7,8  10,3  5,0  6,0  8,9 
Source  Eurostat -38-
III.  LES  TENSIONS  FINANCIERES 
Le  ralentissement  des  progrès  de  L'économie  réelle au  cours  des  années 
soixante-dix s'est accompagné  de  tensions  financières  fortement  accrues, 
dont  témoignent  Les  profondes  modifications  survenues  en  cours  de  période 
de  L'équilibre  initial entre  Les  soldes  financiers  des  secteurs  institu-
tionnels,  tels qu'ils  sont  exprimés  ci-après  en  pourcentage  du  produit 
intérieur brut 
Ména~es  Entreprises  Administrations  Extérieur 
moyenne  1970-1972  + 11,0  - 4,0  - 5,4  - 1,6 
moyenne  1973-1976  + 11,9  - 7,2  - 8,7  + 4,0 
moyenne  1977-1979  + 14,3  - 3,5  - 9,1  - 1,7 
moyenne  1980-1982  + 12,0  - 3,6  -10,5  + 2,1 
Ces  chiffres mettent  en  évidence  plusieurs  phénomènes  :  La  pression 
accrue,  et  progressivement  croissante,  exercée  sur  Le  système  financier, 
à  partir de  1973,  par  Le  besoin  de  financement  des  administrations  ;  La 
succession d'une  phase  de  forte  accentuation,  puis  d'une  phase  de  net 
redressement- au  bénéfice principal, il est  vrai,  des  établissements 
financiers- de  La  situation déficitaire des  entreprises  ;  L'importante 
progression,  de  La  capacité de  financement  des  ménages  dans  La  seconde 
moitié des  années  soixante-dix,  et  sa  chute brutale au  début  des  années 
quatre-vingt  ;  enfin,  L'alternance de  périodes  d'excédent  et  de  déficits 
extérieurs,  par  Laquelle  se  sont  finalement  soldés ces mouvements  en  sens 
divers. 
Ces  évolutions  contrastées  sont  révélatrices  de  tensions  dont  La 
cause doit  être cherchée,  en  dernière analyse,  dans  Le  conflit  entre 
Les  nécessités de  son  adaptation  à  des  contraintes extérieures  devenues 
plus  sévères  et  la  persistance d'une forte aspiration au  progrès  social 
sous  toutes  ses  formes.  IL  en  est  résulté  les  pressions  inflationnistes 
déjà  décritesQ
5 ~  auxquelles  la  politique monétaire  et  financière,  lour-
dement  hypothéquée  par  L'ampleur  croissante du  déficit public,  a  dû 
Laisser  un  Large  champ. 
(25)  Voir  ci -avant  p .p.  17  et  5. -39-
1. Les  finances  publiques 
L'ajustement  de  l'économie  aux  nouvelles  contraintes extérieures 
s'est effectué dans  un  contexte par ailleurs fortement  marqué  par  L'in-
fluence  grandissante des  finances  publiques  sur  l'évolution de  la demande 
intérieure.  Cette  influence s'est exercée  de  diverses  manières  :  d'abord, 
par  l'accroissement  massif  du  poids  des  dépenses  définitives des  adminis-
trations,  passé  de  37,5  %du  produit  intérieur brut  au  début  des  années 
.  d. (26 )  .  52  4 %  d'  b  d  '  t  .  t Q?)  d  so1xante- 1x- a  ,  •  au  e  ut  es  annees  qua  re-v1ng  ;  en  secon 
lieu,  par  Le  gonflement,  plus  rapide  encore,  du  besoin  de  financement 
des  entreprises publiques  ou  à  participation publique,  et  par  l'extension 
corrélative de  la  fonction  d'intermédiation  assumée  à  leur profit par  ces 
mêmes  administrations  ;  en  troisième  lieu, enfin,  par  la  pression  crois-
sante que  l'alourdissement  de  ces  charges,  insuffisamment  équilibrées par 
la  progression de  leurs  ressources  courantes,  et  en  outre,  insuffisamment 
contrôlée,  a  fait  peser  sur  les  canaux  de  financement  de  L'économie.  De 
fait,  Le  déficit  du  Trésor  est  passé,  entre  le  début  des  années  soixante-dix 
et  le  début  des  années  quatre-vingt,  d'un  peu  plus  de  7  % du  produit  inté-
{Z8) 
rieur brut  à  un  peu  plus  de  14  %  •  Et  le  financement  de  ce  déficit  -
l  l  L .  (29 )  1  ..  '  l  comme  on  e  verra  p  us  o1n  - n  a  pu  etre assure  sans  un  arge  recours 
à  des  moyens  inflationnistes. 
Pour  la  plus  grande part,  cette évolution a  résulté de  réformes  de 
structure  :  généralisation et  indexation automatique  des  pensions,  ins-
tauration d'un  Service national  de  santé, décentralisation administrative, 
impliquant  des  coûts  réels  élevés  et  décidées  avant  que  les perspectives 
de  croissance  sur  lesquelles  ces  avancées  sociales  - et politiques -
étaient  gagées  n'aient  été durablement  réduites  par  les  contraintes de 
l'environnement  international.  Ainsi  les  dépenses  publiques  ont  tendu  à 
croître selon  une  pente  autonome  presque  aussi  forte  qu'auparavant,  et  de 
Q6>Moyenne  des  années  1971  et  1972 
~?)Moyenne des  années  1981  et  1982 
~8)Ces pourcentages  excluent  le besoin  de  financement  de  l'ENEL  et 
·celui  des  entreprises municipales 
(.~9)  pp.  55-61 -~-
plus  en  plus  Largement  divergente de  celle du  produit  intérieur.  Le  déve-
Loppement  des  interventions  consécutif  au  ralentissement  de  La  croissance, 
La  gestion  insuffisamment  rigoureuse de  certaines dépenses  et  L'accumu-
Lation  des  charges d'intérêt  n'ont  fait  qu'accentuer  cette tendance.  Or 
elle a  influencé  L'allocation des  ressources  dans  une  direction  souvent 
opposée  aux  exigences  de  L'ajustement,  qu'elle a  ainsi  rendu  plus  malaisé, 
quand  elle ne  L'a  pas  plus directement  contrarié encore  par  Les  pertur-
bations  financières qu'elle a  parfois provoquées.  Ainsi,  La  maîtrise du 
déficit  public  apparaît  désormais  comme  L'une  des  conditions  primordiales 
du  retour  à  une  croissance  ordonnée,  et  éventuellement  plus  soutenue. 
L'analyse qui  suit  retrace  L'évolution des  dépenses  et  celles des 
recettes  en  se  réf~_ant au  concept  d'administrations publiques  de  La  comp-
b · L  .  ·  .  L (3Q)  .  '  .  L  L  .  .  .  L  '  ta  1  1te nat1ona  ~  ,  qu1  n  1nc  ut  que  eurs  operat1ons  propres  - a  ex-
clusion de  Leurs  opérations  de  financement  - et  ne  s'étend pas  aux  entre-
prises de  services publics.  Cette  double  Limitation,  imposée  par des  con-
traintes statistiques, ne  permet  pas  de  prendre  une  vue  complète  du  secteur 
public,  dont  tous  Les  éléments  sont  pourtant  - et  tout  particulièrement  en 
Italie -organiquement  et  financièrement  solidaires.  Aussi  bien  Les  adminis-
trations  assument-eltes  la  responsabilité des  décisions essentielles,  en  ma-
tière de  tarit1cation,  de  rémunération  ou  d'investissement,  dont  dépend 
L'équilibre  financier  des  entreprises  publiques.  Elles  assument  aussi  dans 
La  plupart  des  cas,  celle de  pourvoir  à  Leurs  besoins  financiers,  sous  des 
formes  diverses  dont  la  comptabilité nationale  ne  retient -selon une 
distinction  Largement  formelle  - que  Les  transferts  à  fonds  perdus.  IL 
eût  été plus  satisfaisant  de  pouvoir  retracer  L'évolution des  finances  pu-
bliques  dans  un  cadre  comptable  élargi  à  L'ensemble  du  secteur public. 
L'image  qui  en  serait  résultée aurait  été,  en  effet, plus  complète  et 
plus  cohérente.  Mais  Les  données  statistiques nécessaires  pour  produire 
des  comptes  à  ce  niveau  n'existent  que  pour  Les  récentes  années  et elles 
comportent  encore  trop de  Lacunes  pour  se prêter  à  une  exploitation 
systématique. 
L'analyse  du  déficit, qui  suit  celle des  dépenses  et  des  recettes, 
se  base,  quant  à  elle, sur  Les  comptes  consolidés  du  Trésor qui,  sans 
embrasser  L'intégralité du  secteur public  au  niveau  des  flux,  en  couvrent 
néammoins  la quasi-totalité au  niveau  des  soldes. 
(3Q)Définition  SEC,  voir  Système  européen  de  comptes  économiques  intégrés 
(SEC),  Office Statistique des  Communautés  européennes,  Luxembourg,  1979. -41-
Les  chiffres  ci-après, et  ceux  plus détaillés du  tableau  lii.1.1. 
mettent  en  évidence  la  progression  considérable  de  la part  des  dépenses 
définitives  des  administrations  publiques  dans  le  produit  intérieur brut 
depuis  le  début  des  années  soixante,  et  la  nette accélération  de  cette 
tendance  à  partir de  la  seconde  moitié des  années  soixante-dix. 
Moyennes 
Dépenses  courantes 
Dépenses  en  capital 













Les  chiffres  comparatifs  ci-après montrent  toutefois  que  l'évo-
lution a  été identique dans  le  reste de  la  Communauté<31>  pour  ce  qui 
est  des  dépenses  courantes.  Les  dépenses  en  capital  ont  accusé,  au 
contraite,  des  tendances  totalement  divergentes,  leur part  augmentant 
sensiblement  en  Italie, alors qu'elle  régressait ailleurs. 
Moyenne  1971-72  Moyenne  1981-82  Variation 
Italie  Reste  CE  Italie  Reste  CE  Italie  Reste 
Dépenses  courantes  34,0  34,4  47,4  45,7  +13,4  +11,3 
Dépenses  en  capital  3,6  5,2  5,0  3,4  + 1,4  - 1,8 
Dépenses  totales  37,6  39,6  52,4  49,1  +14,8  + 9,5 
Au  terme  de  cette évolution,  plus  rapide  par  conséquent,  au 
total,  en  Italie que  dans  le  reste de  la  Communauté,  la  part  des  dé-
penses  des  administrations  dans  le produit  intérieur brut  se situait, 
pour  la  moyenne  des  années  1981-1982,  à  52,4  % du  produit  intérieur 
brut,  soit  à  mi-chemin  entre  les  niveaux  du  Royaume-Uni  (45,4  %),  de 
l'Allemagne  (49,4  %)  et  de  la  France  (49,6  %)  et  celui  de  l'ensemble 
Bénélux-Danemark-Irlande  (59  %). 
(31)  Communauté  à  neuf,  moins  l'Italie- Agrégation  aux  taux  de  change 
courants,  cf.  également  tableau  III.3.2. 
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Des  différences  plus  importantes  apparaissent  néammoins  entre 
l'Italie et  les  autres  pays  dans  le  rythme  d'évolution des  dépenses  en 
cours  de  période.  Comme  l'indiquent,  en  effet,  les  chiffres ci-après, 
les  parts de  dépenses  dans  le produit  intérieur brut  ont  d'abord  augmenté 
fortement  partout- et  dans  une  mesure  sensiblement  égale- en  réaction  à  la 
crise de  1974-1975,  mais  les  évolutions  ont  marqué  une  forte  divergence 
par  la  suite  : 
Italie 













Ainsi,  alors que  la  part  des  dépenses  se stabilisait dans  les autres 
pays  à  la  faveur  de  la  croissance  relativement  satisfaisante des  années  1976 
à  1979,  elle n'a fait, dans  le  même  temps,  que  ralentir sa  progression, 
en  Italie,  au  la  nouvelle accélération qui  a  accompagné  la  stagnation 
du  début  des  années  quatre-vingt  a  été,  en  outre,  beaucoup  plus  marquée 
qu'ailleurs. 
L'évolution qui  vient  d'être décrite s'explique par plusieurs 
facteurs.  A l'inertie intrinsèque des  dépenses,  délibérément  augmentées 
par des  décisions prises alors  que  l'on  comptait  encore  sur  une  croissance 
forte  pour  créer  les  ressources  capables d'y faire  face,  et  qui  ont  continué 
à  progresse~ en  termes  réels,  en  vertu de  leur  tendance propre- et politi-
quement  irréversible - lorsque  la  croissance s'est affaiblie, s'est ajouté 
le  poids  des  charges  automatiquement  ou  volontairement  assumées  pour  faire 
face  aux  conséquences  de  cet  affaiblissement. 
Le  ralentissement  de  la  croissance s'est présenté par  le  fait  que 
tandis  que  dans  les  années  soixante,  où  l'accroissement  réel  des  aépenses(32) 
a  été en  moyenne  (33)  de  7,1  %par an,  leur  part  ne  s'est élevée  que  de  4,1 
points,  alors  que  dans  Les  années  soixante-dix,  leur  pqrt  a  progressé de  15,7 
points,  pour  un  accroissement  réel  de  6,4  % par  an.  De  fait,  La  plus  grande 
partie du  chemin  parcouru  dans  la  voie  de  L'accroissement  de  La  part  des 
dépenses  L'a  été durant  les  années  d'affaiblissement  ou  de  recul  de  L'activité 
~2)Dépenses déflatées  à  L'aide  du  déflateur du  produit  intérieur brut 
~3)  Moyenne  a ri thmét i que (8) 
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où  se  sont  conjugués  Les  effets des  décisions  structurelles, des  accrois-
sements  automatiques  de  charges  et  de  mesures  délibérées  de  relance  ou 
de  soutien,  sans  que  Les  périodes  de  reprise aient  permis  de  revenir  en 
arrière.  L'analyse qui  suit  de  L'évolution  des  dépenses  par  catégories 
permettra  de  mieux  discerner  Les  facteurs  de  cette dynamique. 
Comme  l'indiquent  les  chiffres ci-après,  L'évolution de  la 
consommation  publique  en  part  du  produit  intérieur brut, dans  les années 
soixante-dix,  a  été  légèrement  moins  dynamique  en  Italie que  dans  le 
reste de  La  Communauté 
Moyenne  1971-72  Moyenne  1981-82  Accroissement 
Italie  Reste  CE  Italie  Reste  CE  Italie  Reste  CE 
Consommation  publique  15,8  14,8  17,9  17,7  +  2,1  + 
dont:  Rémunération  des 
salariés  11,7  10,6  13,6  12,6  + 1,9  + 
Cette  modération  relative tient  à  la  fois  à  une  progression  rela-
tivement  lente  des  dépenses  de  consommation  autres  que  les  rémunérations, 
et  à  la  progression  elle-même  légèrement  inférieure  à  la  moyenne  des 
dépenses  de  rémunérations  elles-mêmes,  en  dépit d'une  augmentation  des 
effectifs sensiblement  supérieure  :  plus  de  25  % entrP.  1971  et  1981 
contre  moins  de  20  % dans  le  reste de  La  Communauté (34)  •  Cette augmen-
tation a  représenté approximativement  les  deux-tiers  de  La  création 
nette totale d'emplois  au  cours  de  La  période. 
2,9 
2,0 
(34)  Exactement,  dans  les  services  non  marchands  au  sens  de  la  oomptabilité 
nationale,  où  selon  l'Istat et  L'Eurostat,  Les  effectifs ont  évolué 
de  La  manière  suivante  (en  milliers) 
Italie  Reste  CEE-7 
Services  non  Total  Services  non  Total  marchands  marchands 
1971  2.939  19.728  13.722  82.888 
1981  3.687  20.868  16.343  81.805 
Accroissement 
annuel  + 748  +1 .140  +2.621  -1.083 
en  %  + 2,3  + 0,5  + 1,8  - o, 1 -«-
Certains  facteurs  exceptionnels,  tels  la  mise  en  place des  nou-
velles  institutions  régionales  et  celles des  unités  Locales  du  Service 
national  de  santé,  respectivement  en  début  et  en  fin  de  période,  ont 
contribué  à  ce  gonflement.  Mais  d'importants  recrutements  ont  été éga-
lement  effectués  dans  d'autres  services,  notamment  dans  L'enseignement, 
avec  pour  effet, plutôt, d'atténuer  l'engorgement  du  marché  du  travail 
dans  certains secteurs professionnels que  d'améliorer  substantiellement 
les  prestations des  services  en  cause.  Du  fait,  cependant,  de  L'abais-
sement  du  niveau  hiérarchique  moyen  qui  est  résulté de  ces  recrutements 
massifs,  et  de  La  politique de  rémunération  relativement  sévère  qui  a 
prévalu  dans  Le  secteur public,  La  part  des  rémunérations  versées  aux 
salariés des  administrations dans  La  masse  salariale totale est  restée 
pratiquement  inchangée  autour  de  23,5  %,  alors que  Leur  part  dans  l'emploi 
total  augmentait,  en  dix  ans,  de  plus  de  deux  points et demi.  Il est 
probable,  cependant,  que  cette tendance  à  L'abaissement  relatif des  coûts 
dans  Les  administrations  ne  pourra  persister  Longtemps.  Uhe  correction 
dans  ce  sens  est  déjà  en  cours  depuis  Le  début  des  années  quatre-vingt. 
Comme  L'indique  par ailleurs  le tableau III.1.1, L'évolution des 
transferts  a  été sensiblement  plus  dynamique  que  celle de  la  consommation 
publique.  Là  encore,  le  rapprochement  avec  les  données  du  tableau  III.1.2 
montre,  que  l'Italie s'est  conformée  à  une  tendance  générale,  imputable, 
entre autres,  à  l'inclination des  gouvernements  à  tenter de  pallier par 
ce  moyen  l'aggravation des  conflits autour  du  partage du  revenu,  consé-
cutive  au  ralentissement  économique.  Il  convient  de  noter  toutefois 
que  les  transferts aux  entreprises ont  sensiblement  augmenté  en  Italie, 
alors qu'ils étaient  relativement  stables dans  le  reste de  la  Communauté, 
mais  que  les  transferts aux  ménages,  par  contre,  y  ont  progressé moins 
qu'ailleurs. 
L'augmentation  particulièrement  forte  des  transferts aux  entre-
prises- transferts  courants  et  en  capital, auxquels  il conviendrait 
d'ajouter  les prêts, avances  et  participations accordés  aux  entreprises 
publiques  ou  parastatales -s'explique par  deux  ordres  de  préoccupations: 
celle de  soutenir,  pour  des  raisons  e$entielœment  sociales,  des  activités 
mises  en  difficulté par  la  crise, et  celle de  tenter de  freiner  la  dyna-
mique  inflationniste entretenue par  l'échelle mobile  en  tardant  systéma-
tiquement  à  adapter  les prix  des  services  publics  à  la  hausse  de  leurs 
coûts. -45-
Le  développement  des  transferts aux  ménages  a  résulté,  de  son 
côté,  en  grande  partie,  des  modifications  profondes  apportées  au  cours 
de  La  décennie  au  système  de  prévoyance  sociale,  et  qui  L'ont  rapproché 
des  niveaux  atteints dans  Les  autres  pays  de  La  Communauté.  Ainsi,  à 
partir de  La  fin des  années  soixante,  L'obligation d'affiliation à  un 
régime  Légal  de  pension  a  été progressivement  étendue  à  La  presque tota-
Lité  de  La  population active,  alors qu'il n'en existait pas  auparavant 
pour  de  nombreuses  catégories de  travailleurs.  Le  montant  de  ces 
nouvelles  pensions  a  été fixé  à  un  niveau  relativement  élevé - souvent 
80  % de  La  dernière  rémunération  pour  Les  salariés - et  un  système 
d'indexation  analogue  à  celui  des  salaires  Leur  a  été appliqué.  En 
outre,  un  régime  de  pensions  sociales  a  été instauré en  faveur  des 
personnes  âgées  ne  disposant  pas  d'autres  ressources.  Enfin,  Les  condi-
tions d'éligibilité aux  pensions  d'invalidité ont  été  considérablement 
assouplies.  L'ensemble  de  ces  mesures  a  entraîné une  augmentation  trQs 
rapide  de  La  masse  des  pensions acquittées  par  Les  caisses  publique~
35 ~ 
en  raison de  L'augmentation  simultanée  du  nombre  d'ayants  droit  et  du 
niveau  moyen  des  pensions. 
L'institution du  Service  national  de  santé  intervenue dans  La 
seconde  moitié  des  années  soixante-dix a  été, par  contre,  sans  incidence 
sur  La  dynamique  potentielle des  transferts aux  ménages,  dans  La  mesure 
où  Le  poids  de  ces  dépenses,  au  demeurant  transformées  en  prestations 
directes  imputées  à  La  consommation  publique,  n'a  pas  tendu  à  augmenter 
sous  Leur  nouvelle  forme. 
D'autre part,  L'Italie ne  s'est toujours  pas  dotée,  au  cours  de 
La  période,  d'un  véritable  système  d'assurance  chômage.  L'indemnisation 
du  chômage  total  reste faible,  voire  symbolique  dans  certains  secteurs, 
ce  qui  a  du  reste  conduit  parfois  Les  autorités,  pour  éviter d'y  réduire 
certains travailleurs,  à  maintenir artificiellement  en  activité des  entre-
prises menaçant  de  Licencier.  IL  a  été institué,  en  revanche,  dans  L'in-
dustrie et  La  construction,  un  mécanisme  d'indemnisation - à  concurrence 
de  80% du  salaire -du chômage  temporaire  ou  partiel  consécutif  aux 
·  < 36 )  c  ·  ·  ·  l .  .  f  .  d  . '  d  L  reconvers1ons  e  systeme  a  ete app  1que  toute  o1s  e  man1ere  e  p  us 
GS)Institut national  de  La  prévoyance  sociale  (INPS)  et  L'Etat  Lui-même 
G6)Voir  ci-avant,  p.  23. -46-
en  plus  souple,  de  telle sorte qu'il a  fini  par  couvrir des  situations 
de  chômage  complet.  Mais  malgré  la  tendance  récente  à  une  rapide  aug-
mentation des  charges  assumées  par  la  caisse  instituée à  cette finC37) 
le  niveau  relatif des  dépenses  d'assurance  chômage  est  demeuré  très 
inférieur en  Italie  (0,4  %du produit  intérieur brut  en  1977,  0,6% en 
1982)  à  ce  qu'il  est  dans  les autres  pays  de  la  Communauté.  C'est 
essentiellement  à  ce  facteur qu'est  dû  le fait  que  le  poids  des  trans-
ferts  aux  ménages  dans  le produit  intérieur brut  n'a  progressé que  de 
cinq  points  environ  de  pourcentage  en  Italie entre  1971  et  1982,  alors 
qu'il s'accroissait dans  le  même  temps  de  plus  de  sept  points  dans  le 
reste de  la  Communauté  :  les  évolutions  ont  été parallèles,  en  effet, pour 
l'ensemble  des  autres  transferts. 
Il  faut  ajouter  cependant,  s'agissant des  transferts aux  entre-
prises, que  l'Etat a  été amené  à  leur accorder  des  concours  plus  impor-
tants  encore  sous  forme  de  financements  :  prêts, avances  ou  participations, 
qui  n'ont  pas  uniquement  servi  à  financer  des  investissements,  mais  pour 
une  bonne  part  aussi,  à  couvrir des  pertes d'exploitation.  Il s'agit  là, 
dans  cette mesure  au  moins,  de  quasi-transferts qui  devraient  être pris 
en  compte  dans  une  appréciation globale du  rôle des  finances  publiques 
dans  L'allocation des  ressources.  On  retrouvera  néammoins  L'incidence 
de  ces  flux  au  niveau  du  solde du  Trésor. 
Les  intérêts de  la dette,  enfin,  se  sont  accrus  au  cours  de  la 
période  dans  des  proportions  considérables,  passant  de  2  % environ  du 
(38) 
produit  intérieur brut  en  1971,  à  près  de  8,5  % en  1982  Ce  poste 
est  donc  celui  qui  a  le plus  fortement  contribué  à  alourdir  Le  poids 
total  des  dépenses  publiques.  Bien  que  commun,  lui  aussi,  à  L'ensemble 
des  pays  de  la  Communauté,  le  phénomène  a  été toutefois beaucoup  plus 
·  I  l . ( 39>  I l  1  l .  '  l  f  .  l  d .  .  .  marque  en  ta  1e  •  s  exp  1que  a  a  o1s  par  a  1mens1on  cro1s-
sante des  déficits, par  le  recours  largement  prédominant  à  L'endettement 
à  court  terme,  qui  n'a  pas  permis  de  tirer profit  de  l'allègement  auto-
matique  du  poids  réel  des  intérêts en  phase d'inflation croissante, et, 
dans  les  toutes  dernières  années,  à  la  nécessité où  s'est trouvée 
l'Italie de  suivre  la  hausse  internationale des  taux  réels. 
G7>  Çassa  integrazione guadagni 
08)  10  %pour  L'ensemble  du  secteur public  élargi 
G9>  Pas  sensiblement  plus  toutefois  qu'en Belgique,  au  Danemark  et  en 
Irlande,  où  l'augmentation a  été de  l'ordre de  5  à  6  points  de 
pourcentage. -47-
c)  b!~-!!~!:t~.!~ 
Les  chiffres ci-après,  repris des  tableaux  III.1.1  et  III.1.2 
montrent  qu'en dépit  d'un  accroissement  nettement  plus  fort  au  cours  de 
La  période qu'auparavant,  Les  recettes des  administrations  publiques, 
exprimées  en  part  du  produit  intérieur brut,  sont  demeurées  très  infé-
rieures  en  Italie -de cinq  points  de  pourcentage  en  fin de  période  à 
ce  qu'elles sont,  en  moyenne,  dans  Le  reste de  La  Communauté  : 
Italie 











+  9,3 
+ 6,3 
- 3 
Comme  Le  montrent,  d'autre part,  Les  chiffres détaillés ci-après, 
Les  recettes  ont  évolué  selon  une  pente assez différente de  celle des 
dépenses.  Elles n'ont  commencé  à  croître en  part  du  produit  intérieur 
brut  qu'à partir du  moment  où  La  réforme  fiscale de  1973-1974  a  produit 
ses  premiers  effets, et  ou  l'accélération de  la  progression des  dépenses 
a  obligé  à  alourdir délibérément  La  pression fiscale  pour  freiner  L'ac-
croissement  du  déficit  : 
Moyennes  1971-74  1975-80  1981-82 
Impôts  indirects  10,2  9,7  10,0 
Impôts  directs  6,0  9,0  13,4 
Cotisations  sociales  1?.,6  1  1., 1  15,0 
Divers  2,3  2,1  2,2 
Recettes  courantes  totales  31,1  34,9  40,6 
Ainsi,  après  avoir  été pratiquement  stable pendant  quinze ans,  le 
niveau  des  prélèvements obligatoires a  connu  par  la  suite une  hausse  brutale, 
de  près  de  onze  points de  pourcentage entre 1974  et  1982.  Elle a  été 
d'-autant  plus  durement  ressentie qu'elle a  eu  une  incidence  inégale  sur  Les 
diverses  catégories de  contribuables et qu'elle ne  s'est pas  accompagnée 
d'une  amélioration  sensible du  niveau  des  services  fournis  par  Les  adminis-
trations ou  Les  services publics. 
La  structure de  ces  prélèvements  a  subi, d'autre part, depuis  La 
réforme  fiscale,  un  changement  profond,  au  terme  duquel  elle est  désormais 
semblable  à  ce  qu'elle est  dans  Le  reste de  La  Communauté.  La  part  des -48-
impôts  directs,  longtemps  très faible,  a  crû  en  effet  si  fortement  qu'elle 
constitue aujourd'hui  le  tiers environ des  recettes  courantes  totales, 
soit  une  proportion qui  est  même  supérieure  à  la  moyenne  des  autres  pays 
membres  (voir  tableau  111.1.~). 
La  part  des  impôts  indirect~,  restée  pratiquement  inchangée 
durant  les  années  soixante-dix,  a  donc  sensiblement  diminué  en  poids 
relatif.  En  fait,  la  réforme  fiscale a  eu  pour  effet  initial de  la  ré-
duire  quelque  peu.  Le  passage  au  régime  des  ressources  propres  de  la 
Communauté  a  fait  intervenir par ailleurs  un  élément  comptable  qui  a, 
en  apparence,  accentué cette tendance,  puisqu'elles  sont  déduites  des 
recettes  effectivement  perçues.  Aussi  bien,  il a  fallu des  relèvements 
successifs de  barêmes  -non seulement  de  ceux  des  accises,  pour  maintenir 
au  moins  leur  poids  en  période  de  forte  inflation,  mais  aussi  de 
ceux  de  la  taxe  sur  la  valeur ajoutée- pour  seulement  stabiliser  la 
pression de  la fiscalité  indirecte  à  son  niveau  du  début  de  la  période. 
L'ampleur  de  ces  relèvements  a  été au  demeurant  limitée par  le  souci  des 
autorités,  surtout  depuis  L'entrée  en  vigueur  du  nouveau  régime  de  l'é-
chelle mobile,  de  ne  pas  trop  aviver  La  dynamique  inflationniste. 
La  très forte  hausse  de  La  part  des  impôts  directs  :  plus de 
sept  points  de  pourcentage  entre  1974  et  1982,  a  résulté de  deux  facteurs: 
Les  changements  qui  ont  été apportés  à  plusieurs  reprises  aux  modalités 
d'acquittement  des  impôts  directs et qui,  en  raccourcissant  fortement  Les 
délais  entre fait  générateur  et  recouvrement,  ont  chaque  fois  élevé  Le 
niveau  des  encaissements  à  un  palier supérieur  ;  et  surtout,  la  très 
forte  élasticité de  L'impôt  sur  Le  revenu  des  personnes  physiques  dont  Le 
barême  n'a  pas  subi  d'autre adaptation  à  L'inflation, depuis  1975,  qu'un 
peitit nombre  de  relèvements  de  l'abattement  forfaitaire sur  Le  montant 
de  L'impôt  dû.  L'inflation a  ainsi  procuré,  par  le  moyen  de  cet  impôt, 
un  dividence  fiscal  considérable,  dont  on  s'est habitué  à  affecter  le 
produit  à  gager  des  dépenses  nouvelles  plutôt  qu'à  réduire  Le  déficit. 
Les  cotisations  sociales ont  également  augmenté  en  part  du  pro-
duit  intérieur brut,  mais  de  moins  de  deux  points  de  pourcentage 
seulement  entre  1971  et  1982,  de  sorte que  Leur  poids  dans  L'ensemble -~-
des  recettes  a  légèrement  diminué,  mais  comme  l'indiquent  Les  chiffres 
ci-après,  cette  charge  a  évolué  de  manière  diverse,  voire divergente 




Cotisation des  e~oloyeurs 
de  l'industrie  (40) 
en  % du  total  en  % des 
reçu  par  la s.s.  salaires bruts 
34,0  29,0 
30,2  24,3 
22,2  18,7 
Cotisations des 
indépendants 
en  % du  total 




A partir de  1975,  en  effet,  les  charges  sociales  pesant  sur  l'in-
dustrie manufacturière  ont  fait  l'objet dans  un  souci  de  compétitivité, 
d'allégements  successifs  plus  ou  moins  compensés  par  des  majorations  cor-
respondantes  d'impôts  indirects,  tandis  que  les  cotisations pesant  sur 
les  indépend  1ts étaient  au  contraire,  à  plusieurs  reprises,  augmentées. 
L'un  dans  l'autre, et  malgré  sa  forte  hausse  récente,  La  dynamique 
des  prélèvements  obligatoires apparaît  donc  encore  insuffisante pour  équi-
librer celle des  dépenses  et  stabiliser durablement  le déficit.  IL  faut 
en  chercher  les  raisons  avant  tout  dans  le  niveau  même  du  revenu,  dont  La 
progression  relativement  lente  a  limité  le  rendement  spontané  du  système 
contributif,  mais  aussi  dans  l'insuffisance,  sans  doute,  de  la  fiscalité 
immobilière et  patrimoniale,  et  plus  encore  dans  l'importance qu'a  re-
vêtue  le  phénomène  de  l'évasion,  et il revêt  encore  malgré  les  résultats 
obtenus  dans  la  lutte engagée  depuis  de  nombreuses  années  pour  la  réduire. 
Elle affecte,  en  effet,  les  principales  recettes  taxe  sur  la  valeur 
ajoutée,  cotisations sociales et, surtout,  impôt  sur  Le  revenu  des  per-
sonnes  physiques,  dont  le  produit,  malgré  sa  forte progressivité,  repré-
sente  encore  une  fraction  du  revenu  sensiblement  plus  faible que  dans  Le 
reste de  La  Communauté.  L'évasion  au  titre de  cet  impôt  est  encore 
attestée,  indirectement,  par  Le  fait  que  les  salariés en  acquittent  une 
part  anormalement  élevée  :  plus  de  70  % en  1981,  sous  forme  de  retenue  à 
La  source  sur  Les  rémunérations,  auxquels  s'ajoutent  les  compléments 
versés  sur  Leurs  revenus  non  salariaux.  L'ampleur  du  phénomène  de  L'é-
vasion,  sensiblement  plus  grande  en  Italie que  dans  la  plupart  des  pays 
(40)à  L'exclusion  de  la  construction  (source  ISTAT  et  estimations  des 
services de  La  Commission) -50-
comparables,tient  Largement  à  La  place plus  importante qu'y  a  conservé 
L'emploi  indépendant.  Elle a  sur  L'équilibre des  finances  publiques 
une  incidence d'autant  plus  négative qu'elle  Limite  - moralement  et 
politiquement  - La  faculté  de  majorer  délibérément  des  prélèvements  qui 
n'apparaissent  pas  équitablement  répartis,  et  que,  par ailleurs,  en 
incitant  à  escompter  des  plus-values  de  recettes de  sa  réduction  éven-
tuelle, elle  risque  de  servir d'alibi  pour  différer  ces  majorations. 
Le  tableau IIIj.S retrace  L'évolution des  déficits publics depuis 
1971,  à  Leurs  différents  niveaux  :  besoin  de  financement  des  administra-
tions  publiques,  solde net  à  financer  du  Trésor et, pour  Les  années  1976 
à  1982,  solde net  à  financer  du  secteur public  élargi.  Les  données  qui  y 
sont  réunies  font  apparaître,  sous  des  fluctuations  secondaires  dues  à 
des  épisodes  cycliques,  et  en  dépit  d'efforts de  stabilisation qui  se 
sont  traduits par  une  succession de  paliers,  une  tendance  fondamentale 
au  gonflement  des  déficits  à  ces  trois niveaux.  Ainsi,  aussi  bien  Le 
besoin  de  financement  des  administrations  que  Le  solde  net  à  financer  du 
Trésor,  exprimés  en  pourcentage  du  produit  intérieur brut,  ont  prati-
quement  doublé  entre  le  début  des  années  soixante-dix et  le début  des 
années  quatre-vingt,  passant  respectivement  d'un  peu  plus  de  6  % à  près 
de  12  % et  d'un  peu  plus  de  7  % à  plus  de  14  %<
41 ~ 
Cette dilatation progressive du  déficit  a  soumis  Le  système  finan-
.  .  d  .  .  t  (  4 2)  L  l  .  .  L  c1er  a  es  press1ons  cro1ssan  es  ,  auxque  es  se  sont  aJoutees  es  per-
turbations momentanées  résultant  de  La  difficulté d'en prévoir  exactement 
L'évolut·ion  à  court  terme.  Ces  incertitudes,  qui  ont  souvent  pris au 
dépourvu  Les  autorités  budgétaires  centrales et  les autorités monétaires 
chargées  de  pourvoir  au  financement  du  déficit, ont  résulté d'une accumu-
Lation  de  déficiences  structurelles, auxquelles  La  loi  de  1978  déjà  citée 
n'est  pas  parvenue  jusqu'ici  à  remédier  efficacement  décalages  compta-
bles  souvent  très  importants  entre  L'autorisation et  l'exécution de  nom-
breuses  dépenses  budgétaires  - et  pas  uniquement  des  dépenses  en  capital  -
qui  donnent  Lieu  à  L'accumulation  de  reports  de  crédits  à  L'utilisation 
difficile à  contrôler; multiplicité des  comptabilités autonomes  entrant 
dans  La  consolidation des  comptes  du  Trésor,  ou  du  secteur public  élargi, 
<41)  Moyennes  des  années  1971-1972  et  1981-1982 
<42)  Voir  ci-après,  pp~SS-61 (9) 
-51-
sur  L'évolution desquelles  Les  autorités budgétaires  centrales disposent 
de  prévisions d'autant  moins  sures  que  certains des  agents  en  cause ac-
quittent  Leurs  dépenses  irrégulièrement,  Laissant  s'accumuler  des  ar-
riérés qui  doivent  faire  ultérieurement  L'objet  d'apurements  massifs  ; 
absence,  enfin, d'unité de  trésorerie au  niveau  du  secteur public,  qui 
permet  aux  agents décentralisés de  déplacer  Leurs  fonds  à  volonté entre 
Les  circuits du  Trésor  et  ceux  du  système  bancaire,  et de  provoquer  des 
variations  du  solde  net  à  financer  du  Trésor  indépendantes  du  rythme 
de  L'exécution  des  dépenses.  Aussi  est-ce au  niveau  de  ce  solde,  vers 
Lequel  confluent,  non  seulement  La  quasi-totalité du  déficit  proprement 
dit des  opérations  courantes,  des  opérations  en  capital et  des  opérations 
de  financement  du  secteur public,  mais  encore  de  simples  fluctuations 
d'encaisses,  que  L'évolution  à  court  terme  a  accusé  Les  plus  fortes  irré-
gularités.  Or  c'est de  ce  solde qu'en pratique  Les  autorités monétaires 
doivent,  au  jour  Le  jour, assurer  Le  financement. 
En  élargissant  considérablement  Leur  place dans  L'économie  depuis 
Le  début  des  années  soixante-dix,  Les  finances  publiques  ont  exercé  une 
influence  capitale tant  sur  Le  niveau  de  son  activité que  sur  L'évolution 
de  ses  structures.  En  présence d'une  dynamique  spontanée qui  Laisse  pré-
voir  La  persistance  à  moyen  terme  des  mêmes  tendances,  et  alors que  L'opi-
nion  tend  à  prévaloir qu'il est  urgent  de  Les  infléchir, il convient  de 
tenter de  formuler  une  appréciation objective de  cette  influence qui  s'est 
exercée  aussi  bien directement  que  par  Le  biais du  rôle  joué par  Le  déficit 
d  L  .  .  .  .  .  .  L  L  .  (43)  ans  a  gest1on  moneta1re,  et  qu1  sera  exam1ne  p  us  o1n 
En  termes  très généraux,  Les  finances  publiques  paraissent  bien 
avoir  exercé  un  double  effet  :  celui  de  soutenir  La  demande  intérieure 
durant  une  période  où  L'environnement  extérieur tendait  à  L'influencer 
négativement,  et  celui  d'influencer  son  orientation  à  L'avantage  de  La 
·  ( 4  4.)  c  d  b L  .  '  .  .  L  f  .  L  consommat1on  •  ette  ou  e  act1on  s  est  exercee  a  a  o~par  a 
montée  continue  des  dépenses  de  consommation  collective,  celle des 
transferts  redistributifs et  celle de  La  couverture des  pertes d'exploi-
tation engendrées  par  La  sous-tarification, et  par  Les  modalités  de 
(1+3)  Voir  ci-après pp.SS-61 
(44)  "oir ci-avant p.p.  11-12 -52-
financement  de  ces  dépenses  qui,  en  laissant place  à  un  déficit  considé-
rable,  et malgré  la politique monétaire accommodante  qui  a  généralement 
.  l  '45)  ..  .  .  .  .  d  l  d  d  d  1  •  •  preva  u  ~ ont  entra1ne une  ev1ct1on  e  a  eman  e  1nvest1ssement, 
tributaire du  crédit, aux  dépens  de  la  demande  de  consommation  exercée, 
ou  induite,  par  la  dépense  publique.  Le  développement  du  rôle d'inter-
médiation  financière  du  Trésor  en  faveur  des  entreprises du  secteur 
public  ou  parastatal n'a pas,  bien  au  contraire,  atténué  ce  phénomène, 
car  une  partie  importante de  ces  concours  ont  servi  à  couvrir des  pertes 
d'exploitation.  Ainsi,  en  soutenant  la  consommation,  les  finances  pu-
bliques ont  contribué à  limiter  le  ralentissement  de  la  croissance,  et 
à  atténuer  la  gravité de  la  crise de  l'emploi  qui  en  a  résulté.  Mais 
elles ont  aussi,  ce  faisant,  ralenti  l'ajustement.  Et, dans  la  mesure 
où  elles ont  indirectement  entravé  les  investissements des  entreprises, 
elles ont  en  même  temps  entravé  l'adaptation des  structures de  pro-
duction  aux  mutations de  l'environnement  extérieur. 
Le  soutien de  l'économie  par  les  finances  publiques  n'a  pas 
constitué,  au  demeurant,  un  objectif délibéré et  permanent  de  la poli-
tique de  gestion de  la  demande.  Sauf  épisodiquement,  en  1972,  en  1975 
et  en  1978,  où  le budget  a  été utilisé à  des  fins  de  relance,  cet  effet 
a  plutôt  la  conséquence  involontaire de  décisions  structurelles de  longue 
portée, prises  sans  considération précise du  contexte  économique.  Elles 
ont  ainsi  entraîné  les  finances  publiques dans  la  voie d'une  évolution 
largement  autonome  par  rapport  à  lui, et parfois directement  contraire à 
ses  nécessités  immédiates.  En  outre,  cette évolution,  caractérisée par 
une  hausse  beaucoup  plus marquée  des  dépenses  de  transferts, et  surtout 
des  paiements d'intérêts, que  de  la  demande  propre des  administrations, 
a  rendu  l'effet multiplicateur des  dépenses  de  plus  en  plus tributaire, 
à  court  terme,  des  fluctuations aléatoires de  la  propension  à  épargner, 
et  accru  ce  faisant  l'incertitude de  son  impact  au  fur  et  à  mesure  du 
gonflement  des  masses  en  jeu.  Ainsi,  aux  actions de  relance,  ont  dû 
succéder,  dans  des  délais plus  ou  moins  rapides,  en  1974,  en  1976  et  en 
1982,  des  manoeuvres  en  sens  opposé  - d'ordre essentiellement  fiscal  -
visant  à  infléchir,  sinon  la  dynamique  des  dépenses,  pratiquement  intan-
gible, du  moins  celle du  déficit. 
(45·> Voir  ci-après,  ·pp  55-61 -53-
Or  La  succession  d'à-coups  résultant  de  cette  régulation défectu-
euse  a  contribué  à  aviver  La  dynamique  inflationniste:  non  seulement  parce 
que  La  maîtrise  insuffisante de  L'effet multiplicateur de  La  dépense  et  de 
La  création monétaire  induite  par  Le  déficit,  a  donné  Lieu,  à  diverses  re-
prises:  en  1973,  en  1976,  en  1979  et  en  1981,  à  de  brusques  poussées  de  La 
demande  accompagnées  de  pressions déstabilisatrices sur  Le  taux  de  change, 
mais  encore  parce  que  Le  renforcement  de  La  fiscalité auquel  il a  été  re-
couru  pour  enrayer  ces  poussées  n'y est  parvenue  qu'en donnant  une  impul-
sion  supplémentaire  à  la  hausse  des  prix  et  des  salaires. 
Les  profonds  changements  intervenus  dans  la  structure des  dépenses 
n'ont  pas  seulement  fait  perdre  à  La·gestion  budgétaire,  ai  fil  des  années, 
une  large part  de  sa  maniabilité.  Ils ont  en  même  temps  progressivement  a-
ffaibli  son  effet  structurel  de  soutien de  la demande,  dans  La  mesure  où 
L'inflation a  entraîné  une  propension  accrue  à  épargner dans  un  but  de 
compensation  de  la  dépréciation des  actifs financiers.  Il est  révélateur 
à  cet  égard  que  La  forte  accélération de  La  dépense  en  1981  n'ait pas 
exercé  la  moindre  effet  de  stimulation  sur  la  demande,  au  point  que  La 
manoeuvre  fiscale  de  1982,  à  La  différence des  précédentes,  a  présenté 
un  caractère  essentiellement  préventif.  IL  est vrai  que  La  politique 
monétaire,  devenue  récemment  beaucoup  moins  accommodante,  a  contribué  à 
cette atonie,  en  portant  Les  taux  d'intérêt  à  des  niveaux  qui  ont  consti-
tué  un  encouragement  sans  précédent  pour  L'épargne. 
Quant  à  L'influence que  Les  finances  publiques  ont  exercée  sur 
L'allocation des  facteurs  de  production,  soit directement  par  L'orientation 
des  dépenses,  soit  indirectement  par  L'impulsion qu'elles ont  donné  à  La 
dynamique  inflationniste, il apparaît  assez  clairement  qu'elle ne  s'est 
pas  exercée dans  Le  sens  du  meilleur ajustement,  ni  de  La  plus  grande  ef-
ficacité du  système  productif.  Elles s'est exercée,  en  effet, en  général, 
à  L'avantage  des  activités orientées vers  La  satisfaction de  La  demande 
des  ménages,  et  surtout  de  celles qui  étaient  Le  mieux  abritées de  La  con-
currence  extérieure.  Elle  a  ainsi  bénéficié en  premier  Lieu au  secteur des 
services où,  et  tout  particulièrement,  dans  Le  secteur public,  Le  niveau 
de  L'emploi  a  pu  s'élever sans  qu'en  soient  toujours  résultés  des  progrès 
correspondants  dans  La  quantité ou  La  qualité des  prestations  fournies. -54-
Ella  a  agi,  par ailleurs,sur  Les  structures  industrielles dans  un  sens 
conservatoire,  en  favorisant  La  rigidité de  certaines orientations,  voi-
re  en  permettant  de  différ~{ des  restructurations  inéluctables. 
On  peut  conclure  de  cet  ensemble  de  considération que  Les  finances 
publiques  ont  permis  de  porter  La  consommation  Le  plus  élevé que  pouvait 
autoriser  La  contrainte extérieure.  Elles ont  également  contribué,  par  Le 
développement  de  Leur  fonction  redistributrice,  à  réduire  La  dispersion 
des  niveaux  de  consommation  individuels autour de  La  moyenne.  Mais  elles 
ont,  en  même  temps,  par  L'effet d'éviction qu'elles  ont  provoqué  au  dé-
triment  de  L'investissement  des  entreprises privées.et  par  Les  distorsions 
résultées de  L'inflation qu'elle a nourrie,  tendu  à  freiner  L'évolution 
des  structures de  production  dans  La  voie  des  exigences  du  futur. 
La  conscience  de  ces  inconvénients  est désormais  assez  générale 
pour  que  L'on  considère  comme  impératif d'y mettre  un  terme,  non  seule-
ment  en  s'efforcant  de  faire prévaloir davantage  Les  critères d'efficacité 
dans  L'orientation des  dépenses,  mais  encore,  en  réduisant  La  pression que 
Le  déficit  public  exerce  sur  Le  système  financier  et  Les  impulsions  infla-
tionnistes  qui  en  découlent.  Le  débat  reste  néanmoins  ouvert  entre  ceux  qui 
considèrent  que  Les  dépenses  publiques  - charges d'intérêt déduites -ne 
sont  pas  exagérées  par  elles-mêmes  et  que  L'ajustement  doit  se  faire par 
un  renforcement  approprié  de  La  pression fiscale,  et  ceux  qui  considèrent 
au  contraire que  cette pression est  globalement  adaptée  au  niveau  et  que 
ce  sont  Les  dépenses  dont  Le  poids  est  excessif.  C'est  sans  doute  d'une  vue 
intermédiaire que  s'inspirera  La  politique des  finances  publiques  des  années 
quatre-vingt.  Face  à  des  perspectives de  croissance qui  s'annoncent  faibles; 
elle ne  pourra  par  éluder,  en  tout  état  de  cause,  La  nécessité d'un  fort  ra-
Lentissement  de  La  progression  réelle des  dépenses  par  rapport  au  rythme  de 
La  décennie  écoulé. -55-
2. Le  financement  de  l'économie 
Soumis  à  la  pression d'un  besoin  de  financement  des  administra-
tions  en  voie  de  rapide  accroissement  structurel, contraint  de  parer  aux 
conséquences  de  la  situation financière  le plus  souvent  difficile, et  par-
fois  précaire,  des  entreprises  non  financières,  et, de  surcroît, périodi-
quement  ébranlé par  les  secousses  qui  ont  affecté  le  marché  des  changes, 
le  système  financier  n'a  pu  s'adapter  à  cet  ensemble  de  données  nouvelles 
qu'au prix  d'un  gonflement  considérable  de  la  masse  monétaire.  Sauf  à  de 
rares  moments  où  l'acuité des  tensions  monétaires  extérieures  a  imposé  des 
restrictions sévères,  mais  de  brève  durée,  la  politique de  financement  de 
l'économie  qui  a  prévalu dans  les  années  soixante-dix a  choisi,  en  effet, 
une  ligne  souple,conduisant  à  l'abondance  monétaire  à  la  faveur  de  laquelle 
les  comportements  des  agents  économiques  ont  subi  les  diverses  formes  de 
(46) 
déréglement  précédemment  décrites  •  Les  autorités monétaires  se  sont 
ainsi  trouvées  prises dans  un  engrenage  de  stimulation mutuelle de  la 
demande  nominale et de  la  demande  de  monnaie  qui,  né  d'un  explosion  moné-
taire initiale, dont  il a  été très difficile par  la  suite de  conserver  le 
contrôle, n'a  commencé  à  être désamorcé  que  vers  la  fin  de  la  période 
avec  la  mise  en  oeuvre  d'une  politique d'abaissement  systèmatique  du  taux 
de  liquidité. 
C'est  à  partir de  1971,  comme  l'indiquent  les  chiffres  repris 
au  tableau !!!.2.1  que  la  liquidité s'est  brusquement  gonflée  sous  l'effet 
d'une  forte  augmentation  conjuguée  du  déficit  du  Trésor et  de  la demande 
de  crédit  des  entreprises, et  d'une politique des  taux d'intérêt qui  n'a 
pas  su  contenir dans  des  limites  appropriées  l'impact  monétaire  de  ce 
double  accroissement.  Ainsi  le  taux  de  liquidité calculé sur  la  base de 
la  masse  monétaire  M2,.  qui  avait  tendu  à  s'élever déjà  sensiblement  dans 
les  années  soixante,  s'est brutalement  accru  au  début  des  années  soixante-
dix,  passant  de  0,83  en  1970  à  0,88 en  1971  et  à  0,96  en  1972.  Cette 
évolution s'est  interrompue  en  1973  et  inversée  même  en  1974  par  suite du 
(46)  Voir  ci-avant  pp  17-21. -56-
drainage  de  la  liquidité intérieure produit  par  le déficit  extérieur, et 
des  dispositions  sévérement  restrictives adoptées  successivement  en  matière 
de  crédit  et  de  fiscalité pour  tenter de  remédier  aux  déséquilibres  provo-
qués  par  la  gestion précédente,  et  que  le premier  choc  pétrolier avait, 
dans  l'intervalle, brutalement  aggravés.  Le  taux  de  liquidité s'est  trouvé 
ainsi  ramené,  en  valeur moyenne  pour  l'année 1974,  à  0,94  en  termes  de  M2, 
au  prix  d'une  très  forte  hausse  des  taux d'intérêt.  L'ampleur  de  la  ré-
cession qui  a  suivi  cet  effort  de  déflation a  toutefois  conduit  à  l'inter-
rompre  rapidement  et  à  revenir dès  les  premiers  mois  de  1975  à  une  ligne 
à  nouveau  beaucoup  plus  souple. 
Les  autorités monétaires  se  sont  dès  lors  trouvées  confrontées 
en  permanence  au  double  écueil  d'une perte de  contrôle de  l'engrenage  in-
flationniste et  d'un  freinage  excessif de  l'activité consécutif  à  la  pour-
suite d'une politique d'assainissement  trop  sévère.  Elles ont  cherché,  en 
conséquence,  de  tenir une  voie  moyenne  entre  ces  deux  risques  en  tentant 
de  maîtriser  l'évolution de  la  liquidité, mais  sans viser délibérément  à 
en  abaisser  le taux.  Elles  se  sont  efforcées,  à  cette fin,  de  contenir  le 
financement  interne de  l'économie  dans  des  limites préfixées,  compatible 
avec  une  croissance visée et  une  inflation acceptée,  et  entre autres,  à 
assurer  aux  entreprises,  dans  ce  contexte,  un  acc~s au  crédit  mesuré,  mais 
régulier, et  à  des  taux d'intérêt aussi  stables que  possible.  Cet  effort  de 
régularisation s'est traduit  par  l'abandon  du  contrôle  indirect  du  crédit 
par  la  base  monétaire,  devenu  de  plus  en  plus difficile à  pratiquer du 
fait  de  la  maîtrise  insuffisante du  déficit  public  et  des  flux  monétaires 
externes,  au  profit  d'un  contrôle direct  par  voie  d'encadrement  des  crédits 
bancaires  en  lires.  Introduit  dès  1973,  et  renforcé  en  1975,  ce  dispositif 
a  toutefois  laissé hors  de  son  champ  les  crédits de  faible  montant  ~
7-~insi 
que  les  crédits octroyés  par  les  instituts de  crédit  spécial~ Il devait  être 
élargi,  à  partir de  1974,  en  une  tentative d'encadrement  général  du  crédit 
total  interne  impliquant  la  prédétermination  de  l'ensemble  des  besoins  et 
modalités  de  financement  du  Trésor et  des  agents  autres  que  le Trésor,  et 
complétée  à  partir de  1976,  par  l'introduction de  titres d'Etat  à  échéances 
moyennes  et  taux d'intérêt variable destinés  à  contrecarrer  la  préférence 
croissante du  public  pour  les  formes  d'épargne  liquides  ou  quasi-liquides. 
~7)  Dont  le  plafond  a  varié,  selon  les périodes,  entre 30  et  100  mio  de  Lit. -57-
L'évolution des  agrégats  monétaires  et  celle des  taux d'intérêt 
dans  la  seconde  moitié des  années  soixante-dix montrent,  cependant,  que  ces 
efforts de  mait ri se et  de régulation  sont  loin d •  avoir atteint  leurs  obj ec-
tifs. Les  limites assignées  au  crédit  total  interne,  tout  d'abo.rd,  ont  été 
régulièrement  dépassées,  du  fait, non  pas  des  crédits encadrés -dont 
les plafonds,  ont  été effectivement  respectés  - mais  des  credits  non  encadrés 
et, surtout,  du  besoin de  financement  du  Trésor,  en  e·xcès  prë~t i quement 
constant  sur  les prévisions  : 
Crédit  total  interne  (en  Mrd  Lit) 










24  700 
29  500 
30  600 
46  000 
53  000 
59  000 
64  500 
73  000 
* Pour  1975,  norme  établie sur  la  période mars  1975-mars 
Résultats 
35  220 
35  280 
36  300 
49  240 
53  250 
63  150 
72  770 
100  480 
1976. 
En  outre,  la  liberté  laissée aux  opérateurs  de  contracter 
des  engagements  en  devises  a  permis,  jusqu'à  un  certain point,  de  tourner 
les  normes  de  l'encadrement.  Enfin,  il a  fallu  longtemps  pour  que  le pu-
blic prenne  consci~nce des  avantages  que  lui  offraient,  sous  le  rapport 
du  rendement  net, et, en  définitive,  de  la  protection contre  l'érosion 
monétaire,  les titres d'Etat  à  échéances  brèves  ou  moyennes  à  taux d'in-
térêt variable,de sorte que,  jusqu'à  la fin des  années  soixante-dix,  le 
financement  de  l'économie  a  continué d'être assuré  pour  l'essentiel, 
comme  le  montrent  lefait apparaître  le tableau 111.2.3.  par des  moyens  moné-
taires.  Il n'a  pu  être question,  dans  ces  conditions, d'abaisser dura-
blement  le  taux  de  liQuidité,  mais  tout  au  plus de  le stabiliser au  niveau 
élevé, proche  de  1  en  termes  de  M2,  où  il s'est trouvé  à  nouveau  porté dès 
1975.  De  fait,  après  un  nouvel  effort  de  comp~ession en  1976-1977,  en  ré-
action à  la  résurgence,  en  1976,  de  difficultés de  paiements  extérieurs, 
le  taux  de  liquidité a  repris  son  ascension  en  1978  pour  s'établir,  en  1979, 
à  1,02  en  termes  de  M2. 
L'efficacité du  dispositif de  contrôle de  la  liquidité mis  en  place 
vers  le  milieu des  années  soixante-dix  a  donc  été assez  limitée.  De  fait, -58-
sauf  épisodiquement,  torsque  La  situation des  paiements  extérieurs  L'a  exigé 
impérieusement,  Les  autorités monétaires  ne  L'ont  pas  appliqué avec  rigueur, se 
refusant,  notamment,  à  imposer  au  secteur privé,  en  compensation  des  dépasse-
ments  des  plafonds  assignés  au  déficit  public,  des  restrictions de  crédit 
supplémentaires  qui  auraient  aggravé  son  éviction.  L'évolution  des  taux 
d'intérêt, telle qu'elle est  retracée  au  tableau  III.2.2 témoigne  de  cette 
souplesse,  en  mettant  en  évidence  La  tendance  de  La  plupart  des  taux  nomi-
naux  à  demeurer  en  deçà  du  rythme  de  L'inflation.  De  fait,  sauf  raffermis-
sements  épisodiques,  Les  taux  réels  du  marché  ont  été maintenus  à  des  ni-
veaux  nettement  négatifs  à  La  faveur  desquels  Les  entreprises ont  pu  béné-
ficier,  dans  Les  Limites  de  L'encadrement,  de  taux  débiteurs très modérés, 
parfois  eux-mêmes  négatifs  en  termes  réels.  Incitatifs  à  L'endettement,  ces 
taux  relativement  bas  ont  eu  inévitablement  pour  corollaire une  rémunération 
réelle de  L'épargne  Largement  négative,  non  seulement  sur  Les  dépôts  mais 
même  sur  Les  titres d'Etat, et  qui  n'a  pu  que  nuire  au  succès  des  efforts 
par  ailleurs déployés  pour  tenter de  La  consolider.  Sans  doute,  Les  ménages 
n'ont-ils pas  moins  tendu,  durant  cette période,  à  épargner  davantage  pour 
compenser  La  dépréciation  continue  de  Leurs  actifs financiers  et c'est grAce 
à  ce  quasi-impôt  prélevé par  L'inflation  sur  La  richesse des  ménages  que 
Le  système  financier  a  pu  se  maintenir,  entre  La  fin  de  1976  et  La  fin  de 
1979,  dans  une  situation de  relatif équilibre,  à  La  faveur  dUquel  L'économie 
a  pu  s'établir sur  une  pente  de  croissance modérée,compatible  avec  L'achè-
vement  de  son  effort  d'ajustement.  Cet  équilibre était néanmoins  fragile, 
dans  La  mesure  où  il restait  associé  à  un  taux d'inflation élevé,  et  où, 
reposant  sur  La  conjugaison  d'une  forte  Liquidité et  d'une  vitesse de  cir-
culation  réduite  des  encaisses,  il était  exposé  au  risque  permanent  d'une 
résurgence  des  anticipations  inflationnistes.  Or  un  tel  risque était  iné-
vitablement  inhérent  à  L'instabilité monétaire  elle-même,  et, à  La  menace 
de  dépréciation qu'elle faisait  peser  sur  Le  taux  de  change.  De  fait,  L  •a-
justement  en  baisse du  cours  de  La  Lire  auquel  il a  été délibérément  pro-
cédé  préalablement  à  L'entrée,  au  printemps  1979,  dans  Le  système  monétaire 
européen,  puis  Le  second  choc  pétrolier  à  L'automne  de  cette même  année, 
devaient,  en  donnant  de  nouvelles  impulsions  à  La  hausse  des  prix, entraî-
ner  une  vive  accélération de  La  demande  et  mettre  en  évidence  La  précarité 
de  La  situation financière  héritée de  plusieurs  années  d'une gestion moné-
taire  peu  sévère. -59-
Hypothéquée  par  Le  gonflement  incessant  du  déficit public,  La  poli-
tique  monétaire n'est  donc  pas parvenue,  dans  La  seconde  moitié  des  années 
soixante-dix,  à  réduire  durablement  La  Liquidité  de  L'économie,  renonçant 
ainsi  à  contraindre  Le  taux  d'inflation à  La  baisse  et  maintenant  L'écono-
mie  dans  un  état  de  grande  vulnérabilité  ou  réveil  des  anticipations.  Sans 
doute  ce  risque  se  t~ouvait-il jusqu'à  un  certain point  Limité  par  Le  fait 
que  La  progression  de  La  Liquidité  observée  entre  1975  et  1979  a  été  due 
entièrement,  comme  L'indique  Le  tableau III.2.1, au  secteur  des  administra-
tions  (48),  alors  que  celle des  entreprises so_ciétaires  se  contractait 
Légèrement,  et  celle  des  ménages  et  entreprises  individuelles  se  stabilisait. 
IL  n'en  reste pas  moins  que  Le  niveau  auquel  a été  réalisée  cette stabilisa-
tion dépassait  de  Loin  celui  qui  prévalait  au  début  de  La  décennie. 
IL  apparaît, d'autre part,  que  La  politique  suivie,  malgré  son 
souci  d'imposer  aux  entreprises des  contraintes de  financement  trop  sévères, 
n'a pu  éviter  de  faire  supporter  aux  plus  importantes d'entre elles tout  Le 
poids  de  ses efforts pour  conserver  le  contrôle de  la  Liquidité.  Cette 
rigueur  a  été  d'autant  plus  vivement  ressentie  que  Les  canaux  de  finance-
ment  direct  des  entreprises par  le  marché  n'étaient  plus  en  état  de  les 
alimenter  normalement;  L'étroitesse et  la faiblesse  chroniques  du  marché 
des  actions,  en  effet, n'ont  autorisé,  durant  la période,  qu'un  très faible 
volume  d'émissions  contre  espèces,  tandis  que  le  niveau  des  taux  d'intérêt, 
et  La  concurrence  des titres publics  aux  intérêts exempts  d'impôts,  Leur 
interdisaient  pratiquement  L'émission  d'obligations.  Les  entreprises du 
secteur public et parastatal ont  relativement  peu  souffert  de  cette 
situation dans  La  mesure  où  elles ont  bénéficié,  en  contrepartie,  d'un 
Large  accès  aux  canaux  de  financement  du  Trésor  et  un  accès privilégié  à 
1.--.,  ceux  des  instituts de  crédit  spécial.  Elle  a, par  contre,  causé  une  gêne 
certaine  aux  entreprises privées,  dont  elle a  accru  La  difficulté de  Leurs 
investissements,  en  même  temps  que  Leur  orientation prédominante  vers  La 
substitution,  seul  moyen  d'enrayer  La  baisse des  profits et  d'échapper  à 
L'asphyxie  financière. 
<48)  En  conséquence  de  l'automaticité  des  transferts de  l'Etat  aux  régions, 
dont  le  montant  a  tendu  à  excéder  leur  faculté  de  dépense. La  nouvelle  crise des  paiements  extérieurs ouverte par  le  second 
choc  pétrolier et  amplifiée  par  la forte  accélération de  l'ensemble des 
composantes  de  la demande  intérieure,  a  donné  le  signal  d'un  changement 
d'orientation de  la politique monétaire  dans  le  sens  d'une  rigueur  non  plus 
épisodique,  mais  permanente.  Sans  doute,  à  la différence  de  ce  qui  avait 
été  le  cas  en  1974  et  en  1976,  les taux  d'intérêt n'ont-ils été  relevés 
que  modérément  en  1980,  pour  ne  pas étouffer  la  reprise de  l'investissement 
privé  qui  venait  de  s'amorcer,  cette  relative  souplesse  ayant  été  favorisée 
par  la  stabilisation momentanée  du  besoin  de  financement  du  Trésor.  Mais 
une  nouvelle étape de  hausse  a été  franchie  en  1981,  qui  a  entraîné  le 
retour  à  des  taux  réels positifs, et  cette tendance  s'est encore  accentuée 
en  1982.  Dans  le  même  temps,  et grâce,  en  partie, au  relèvement  des  rende-
ments  réels des  titres d'Etat,  l'épargne du  public s'orientait dans  une 
mesure  nettement  accrue  vers  cette  forme  de  placement,  de  sorte que  le taux 
de  liquidité  a  commencé,  de  son  côté,  à  évoluer  nettement  dans  le  sens  de 
la baisse.  Ainsi  s'est  mise  en  place progressivement  une  politique  moné-
taire nouvelle,  conçue  désormais  comme  un  instrument  actif de  la  lutte 
contre  l'inflation et  visant  délibérément,  à  cette fin,  à  maintenir  les 
taux  d'intérêt  réels à  des  valeurs  suffisamment  élevées pour  favoriser  le 
retour graduel  du  taux  de  liquidité  à  une  valeur  normale.  Cette  réorienta-
tion  de  la politique  monétaire,  qui  s'inscrit dans  le  cadre  d'une  stratégie 
axée  prioritairement  sur  l'objectif d'une  desinflation progressive de  l'é-
conomie,  pourrait  conduire,  comme  cela  a été  annoncé,  à  abandonner  L'en-
cadrement  du  crédit  au  profit d'un  contrôle de  la  masse  monétaire  par  les 
instruments  du  marché,  et, entre  autres, par  le  maniement  des  taux.  Il 
risque  néanmoins  d'en  résulter  une  aggravation  automatique  de  l'effet 
d'éviction  subi  par  les  entreprises  au  cas  où  le déficit public  continuerait 
à  dépasser  régulièrement  les  normes  préétablies. 
Pour  éviter  que  la nouvelle politique de  financement  de  l'économie 
ne  soit entraînée dans  la voie  d'un  excès  de  rigueur  envers  les entreprises 
et  n'entrave  la reprise de  l'investissement  au  terme  de  la phase  d'ajuste-
ment  en  cours,  s'imposeront  donc  en  permanence,  dans  les  années  à  venir, 
plusieurs nécessités.  Il faudra,  d'abord,  que  les entreprises  retrouvent 
une  rentabilité  qui  tende  à  réduire  structurellement  leur  besoin  de  finance-
ment  externe,  ce  qui  implique  à  la fois  une  modération  salariale et des 
progrès de  productivité  auxquels  devrait  contribuer  la  mise  en  oeuvre  de -61-
l'accord tripartite du  22  janvier  1983  sur  les  salaires et  les  conditions 
de  travail  C49>.  Il faudra  ensuite que  soient  rétablies  les  conditions d'une 
alimentation directe des  entreprises par  le public  en  capitaux  permanents, 
ce  qui  implique  la  réorganisation  du  marché  financier,  totalement  disloqué 
par  l'inflation.  Il faudra  enfin  que  des  efforts  soient poursuivis pour 
ramener  le déficit public à,un  niveau  compatible  avec  le  retour  à  un  finance-
ment  de  l'économie écartant  tout  risque  d'un  excès  de  tension.  Compte  tenu 
des  facteurs  structurels qui  commandent  la dynamique  du  déficit, c'est  cette 
troisième  condition,  sans  doute,  qui  pourrait  s'avérer  la plus difficile à 
réaliser. 
c49)  Ils ont,  entre. autres,  réduit  de  15  % La  valeur  du  point  d'indexation et 

















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































IV.  TENDANCES  ET  POLITIQUES  STRUCTURELLES 
1. 
a.> 
Environnement  extérieur et  compétitivité 
§~D~!:21i1~~ 
L'économie  italienne est  entrée depuis  Le  début  des  années  soixante-
dix,  dans  une  période de  confrontation beaucoup  plus difficile avec  son 
environnement  extérieur.  En  témoignent  Les  fluctuations  prononcées  de 
La  balance  des  paiements,  dont  La  courbe  porte  la  marque  de  ~eux 
phases  de  détérioration brutale  en  1973  - 1974  et  en  1980, 
séparées  par  une  phase  de  redressement,  elle-même  entrecoupée d'une  re-
chute  en  1976.  Le  degré très  élevé de  dépendance  de  L'économie  à  L'égard 
des  importations d'énergie et  de  matières  premières  L'a  rendue  particu-
Lièrement  vulnérable aux  deux  chocs  pétroliers et  L'ascension du  dollar 
qui  a  suivi  Le  second.  IL  en  est  résulté une  détérioration accentuée des 
termes  de  L'échange,  nettement  supérieure  à  celle subie  par  Le  reste de 
La  Communauté<Sri~ 
Italie  France  Allemagne  Royaume-Uni  Eur-10 
1971  121,7  107,4  106,8  116,1  110,6 
1975  100  100  100  100  100 
1978  102,1  100,1  101,7  103,7  101,7 
1982  94,8  95,1  90,4  118,1  97,1 
L'économie  a  dû  s'imposer,  en  conséquence,  pour  compenser  cette dété-
rioration,  un  effort  intense et  prolongé d'ajustement  de  La  balance  réelle 
de  ses  échanges,  impliquant  à  La  fois  une  action  restrictive sur  La  de-
mande  intérieure et  La  préservation d'une  marge  de  compétitivité suffi-
sante  au  profit des  productions  nationales.  Le  contexte  fortement  infla-
tionniste dans  Lequel  L'économie  a  évolué  à  partir de  1973  a  accru  Les 
difficultés de  cet  ajustement,  qui  a  nécessité une  série quasi  ininter-
rompue  de  replis  du  taux  de  change  brutaux  en  1973-1974  et  en  1976, 
mieux  contrôlés  par  La  suite, qui  se  sont  soldés  par  une  baisse du  taux 
effectif de  54  % entre  1972  et  1981,  La  plus  forte de  tous  Les  pays  de 
La  Communauté( 51! 
<SO>  Source 
(51)  Source 
Eurostat 
Eurostat. -73-
Italie  France  Allemagne  Royaume-Uni  Eur-10  ---
1972  100  100  100  100  100 
1974  91,7  97,4  116,5  86,4  99,1 
1976  64,8  103,4  125,3  68,0  92,9 
1979  54,4  98,9  150,4  69,0  102,2 
1981  46,0  90,7  143,1  76,8  88,8 
L'effet  combiné  d'un différentiel d'inflation  constamment  - et 
fortement  - positif, et  des  dépréèiations  successives  du  taux  de  change, 
a  été d'imprimer  à  la  compétitivité-prix de  l'économie,  comme  l'indiquent 
tes  données  reprises  au  tableau  IV.1.1,  des  fluctuations  prononcées. 
Mais  quel  que  soit  l'indicateur,  ou  la  méthode  de  calcul,  retenus,  en 
l'occurrence  les  coûts  salariaux unitaires et  le  prix  implicite du  produit 
intérieur brut  au  tableau  IV.1.1  ou  les  valeurs  moyennes  à  l'exportation 
d  d  .  f  .  .  l .  ( 5 Z)  l  .  d .  es  pro u1ts  manu  actur1ers  non  petro  1ers  ,  tous  es  1n  1ces  montrent 
que  l'économie  italienne  a  réussi  à  se  ménager,  à  partir de  1973,  des 
marges  de  compétitivité  importantes,  voire,  à  certains moments,  très  im-
portantes.  Cette  situation favorable  s'est quelque  peu  altérée  cependant 
depuis  l'entrée  en  yigueur  du  Système  monétaire  européen  au  sein duquel 
le  taux  de  change  réel  de  la  lire a  tendu  à  s'apprécier,  et  à  compenser 
ce  faisant,  par  une  détérioration sensible de  la  compétitivité-prix vis-
à-vis  de  la  concurrence  européenne  et  japonaise,  les  nouveaux  avantages 
compétitifs  résultés  de  l'appréciation  continue  du  dollar  depuis  1981. 
Cette  tendance  favorable  de  la  compétitivité-prix a  considéra-
blement  aidé  l'économie  à  réaliser  son  ajustement  réel  à  la détériora-
t .  d  d 1  •  h  (S  )  c  .  .  1  •  •  '  t  1on  e  ses  termes  ec  ange  •  et  a)ustemen~ qu1  s  est  opere  a  ravers 
une  évolution particulièrement mouvementée  des  transactions  en  valeur, 
s'est traduit  par  l'apparition,  à  partir de  1975,  d'un  solde  extérieur  à 
prix constants  nettement  positif,  qui,  mis  à  part  l'accident  conjoncturel 
de  1980,  s'est maintenu  par  la  suite  à  un  niveau  élevé. 
(52)  Voir  également  à  ce  sujet  Economie  européenne,  n°  9,  juillet 1981, 
pp.  99  et s. 
(53)  Voir  ci-avant,  p.  13. -74-
L'effort  accompli  dans  ce  sens  n'est  pas  toutefois  parvenu  à 
son  terme  puisqu'en 1982  l'économie  restait encore  tributaire du  finan-
cement  extérieur pour  un  montant  représentant  1,5  % environ du  produit 
intérieur brut. 
Dans  ce  contexte mouvementé,  la  structure sectorielle et  la 
structure  géographique  des  échanges  extérieurs ont  évolué dans  des  di-
rections  qui  sont  mises  en  évidence  dans  les  tableaux  IV.1.2  à  IV.1.7. 
Le  tableau  IV.1.2  montre  l'effort qui  a  été accompli,  après  le 
premier  choc  pétrolier, pour  redresser  la  balance  des  échanges  de  biens. 
Cette  évolution  a  été brutalement  inversée,  toutefois,  en  1979-1980, 
sous  l'effet conjugué d'une  forte  reprise  conjoncturelle et  du  deuxième 
choc  pétrolier,  qui  a  ramené  le déficit  de  ces  échanges,  en  1980,  à  un 
niveau  proche  de  celui  de  1974.  Mais  la  situation a  commencé  à  se  re-
dresser  à  nouveau  dès  1981. 
Deux  phases  de  redressement  se  sont  ainsi  succédé.  Au  cours  de  . 
la  première,  le déficit  global  des  échanges  de  biens,  qui  avait  dépassé 
6  % du  produit  intérieur brut  courant  en  1974,  s'est trouvé pratiquement 
éliminé en  1978.  En  termes  de  structure sectorielle cela  signifie que 
l'augmentation considérable  du  déficit  énergétique  survenue  depuis  1973 
a  été bien  plus  que  compensée  par  l'amélioration de  la  balance  des  au-
tres  secteurs  :  ceux  structurellement  excédentaires,  des  biens  d'équi-
pement  et  surtout  des  biens  de  consommation  courants,  mais  aussi  ceux, 
structurellement déficitaires,  des  produits  intermédiaires et  même  de 
l'agriculture. 
(en  % du  P.I.B.  ~ourant) 
Produits  agricoles 
Produits  énergétiques 
Produits  intermédiaires 
Biens  d'équipement 
Produits  alimentaires 












































-0,79  -6,22  -0,16  -5,56  -4,39  -3,61 -75-
L'industrie  chimique,  l'industrie automobile  et  les  industries 
alimentaires  sont  les  seules  à  avoir  fait  exception  à  cette tendance  géné-
rale  à  l'amélioration, qui  a  été en  revanche  très  marquée,  voire  specta-
culaire, dans  la  plupart  des  autres  branches  et  parmi  elles,  le textile, 
le vêtement  et  le  cuir,  les  industries de  consommation  diverses,  dont 
l'ameublement,  mais  aussi  les  machines  industrielles,  les produits métal-
liques  et  les  minéraux  non  métalliques,  dont  les  matériaux  de  construction. 
Les  tableaux  IV.1.3 et  IV.1.4 mettent  en  évidence  les  rôles  res-
pectifs des  importations  et  des  exportations  dans  ces  changements.  Ils 
montrent  que  le  redressement  très  important  de  la  balance  commerciale  in-
tervenu  dans  les  années  qui  ont  suivi  le  premier  choc  pétrolier est  ré-
sulté de  la  conjonction de  trois tendances  :  la  diminution  du  taux  d'im-
portation des  produits  énergétiques après  le  sommet  atteint  en  1974  ;  la 
stabilisation du  taux  d'importation  hors  énergie,  qui  avait  été en 
constante  augmentation  jusque  là  ;  enfin,  et  surtout,  l'accélération,  à 
partir de  cette même  date,  de  la  hausse  du  taux  d'exportation.  Sauf  pour 
de  rares  secteurs,  en  effet, tels  les  produits  chimiques  et  l'automobile, 
les  taux  d'importation  ont  en  général  cessé de  s'accroître après  1974, 
alors  que  les  taux  d'exportation marquaient  une  progression  générale, 
particulièrement  marquée  dans  les quelques  secteurs déjà cités  :  matériaux 
de  construction,  machines  industrielles, textile,  vêtement  et  cuir,  et 
industries diverses. 
A peine  rétabli  grâce  à  cette double  évolution,  l'équilibre com-
mercial  a  été à  nouveau  gravement  altéré,  en  1979-1980,  par  la  conjonction 
du  second  choc  pétrolier et  d'une  vive  reprise conjoncturelle,  qui  a  rapi-
dement  buté  sur  des  limites  de  capacités.  Il s'en est  suivi  une  brusque 
augmentation,  non  seulement  du  taux  d'importation des  produits  énergé-
tiques,  mais  des  taux  d'importation  hors  énergie,  et  une  baisse  concomi-
tante des  taux  d'exportation de  tous  les  secteurs  à  l'exception des  miné-
raux  non  métalliques,  des  machines  industrielles et  des  machines  de  bu-
reau.  Ce  retournement  de  tendance,  dû  à  des  facteurs  largement  accidentels, 
n'a  cependant  pas  remis  en  question  de  manière  fondamentale  l'acquis  compé-
titif antérieur.  Dès  1981,  du  reste,  un  nouveau  redressement  a  commencé 
a s'opérer  à  la 1aveur  du  retournement  de  la  conjoncture et  malgré 
l'impact  de  la  hausse  du  dollar sur  le  taux  d'importation  des 
produits  énergétiques  et  un  environnement  international -76-
particulièrement  déprimé.  Et  ce  sont  à  nouveau  les  secteurs  qui  avaient  fait 
montre,  entre 1975  et  1978,  des  plus  grands  avantages  compétitifs qui  semblent 
mener  le  redressement,  notamment,  comme  le  confirme  le tableau II.1.5.,  les 
métaux  et  produits métalliques,  les  machines  industrielles et  les  biens  de 
consommation  courants. 
Le  tableau  IV.1.5.,  qui  retrace  l'évolution,  par  secteurs,  des  parts  de 
marché  de  l'Italie dans  le total des  importations  de  la  zone  OCDE  entre 1973 
et  1980  confirme  - et  permet  en  même  temps  de  préciser - les  constatations  déjà 
faites  sur  les  performances  respectives  des  divers  secteurs  à  l'exportation. 
Il montre  qu'au contraire de  ce  qui  a  été  le  cas  pour  la  CEE  dans  son  ensemble, 
les  parts  de  marché  de  l'Italie se  sont  globalement  élargies au  cours  de  la 
période,  en  dépit  du  recul  enregistré en  1980.  Les  chiffres  repris dans  ce  ta-
bleau  confirment,  à  cet  égard,  les points  forts  déjà notés, et, en  particulier, 
les  progrès  de  la  pénétration des  produits  italiens,  non  seulement  dans  les 
secteurs  de  consommation  tels que  le textile,  le  vêtement,  le  cuir et  l'ameuble-
ment,  mais  encore  dans  les  minéraux  non  métalliques,  la  sidérurgie et  les  fabri-
cations  métalliques,  ainsi  que  dans  les  machines  agricoles  et  industrielles et 
le  gros  matériel  électrique.  Les  chiffres  confirment  également  l'évolution moins 
favorable  observée  dans  les  autres  branches  du  matériel  électrique,  le matériel 
de  transport,  le  matériel  de  bureau  et  la  mécanique  de  précision,  dont  les  parts 
de  marché  ont  stagné,voire  reculé,  ne  faisant  que  suivre en  cela,  au  demeurant,  la 
tendance  enregistrée pour  l'ensemble  des  pays  de  la  CEE. 
Quant  à  l'évolution de  la  part  de  l'Italie dans  l'ensemble  des  importations 
mondiales,  le  tableau  IV.1.6.  montre  qu'elle a  été plus  favorable  que  celle des 
principaux  pays  concurrents,  malgré  l'inversion de  tendance  brutale,  mais  tem-
poraire,  qui  s'est manifestée  à  cet  égard  en  1980. 
Si  l'on considère,  enfin,  l'évolution entre  1973  et  1981  de  la  structure 
sectorielle des  flux  commerciaux,  on  constate qu'outre  le  changement  considéra-
ble  introduit  dans  celle des  importations  par  la  hausse  du  prix de  l'énergie, 
d'autres modifications  importantes  sont  intervenues  dans  la  structure de  ces 
flux.  Du  côté des  importations,  ont  sensiblement  reculé  les parts des  produits 
agricoles,  des  minerais  et  métaux,  des  machines  industrielles, des  produits -77-
alimentaires et  du  textile-vêtement,  tandis que  la  structure des  exportations 
se  modifiait  de  manière  plus  limitée  au  profit des  métaux,  des  fabrications 
métalliques,  des  machines  industrielles et  des  industries diverses, et  au  détri-
ment,  entre autres  de  l'automobile et  du  textile-vêtement. 
Les  données  statistiques qui  retracent  l'évolution de  la structure géographi-
que  des  échanges  commerciaux,  permettent  de  compléter  cette description.  Ils 
montrent  que  le  redressement  de  la  balance  de  ces  échanges  entre  1973  et  1978  a 
résulté d'une  amélioration  du  solde  avec  toutes  les  zones,  mais  principalement, 
avec  Les  pays  industrialisés, et, notamment  avec  la  Communauté. 
(en  % du  P.I.B.  courant)  1971  1974  1978  1980  1981  1982 
C.E.E.  - 0,03  -2,11  -0,63  -1,70  -1,27  -0,67 
Autres  pays  industrialisés  0,73  0,36  1,66  -0,90  -0,34  -0,34 
O.P.E.P.  - 1,35  -4,23  -1,14  -2,00  -1,87  -1,91 
Pays  en  développement  - 0,13  -0,38  -0,08  -0,51  -0,29  -0,14 
Pays  à  commerce  d'Etat  - 0,14  -0,15  -0,18  -0,72  -0,65  -0,85 
Divergence  statistique  0,14  0,28  0,21  0,27  0,21  0,30 
Total  0,79  -6.!22  -0.!16  -51!56  -4.!39  -3.!61 
C'est  aussi  vis-à-vis de  la  Communauté,  et  des  autres  pays  industrialisés, 
que  la balance  des  échanges  s'est  le  plus  fortement  détériorée entre 1978  et 
1980,  et  vis-à-vis de  ces  mêmes  groupes  de  pays  que  le  redressement  qui  s'est 
opéré depuis  1981  a  été  le  plus  sensible.  La  nouvelle dégradation  de  la balance 
avec  les  pays  de  l'O.P.E.P.  a  été, par  contre,  limitée  par  la  forte progression 
récente  des  exportations  vers  ces  pays. 
Le  tableau  IV.1.7.  retrace  la  structure des  exportations et  des  importa-
tions  de  L'Italie par  zones  géographiques,  comparée  à  celle de  L'Allemagne, 
de  La  France  et  de  L'ensemble  de  la  C.E.E.,  auxquelles elle apparaît  largement 
similaire,  au  moins  en  fin  de  période.  Certaines  différences  secondaires  se 
révèlent  cependant,  notamment  dans  Les  rapports  avec  les  pays  en  voie  de  dévelop-
pemer.t,  dont  l'Italie est  davantage  tributaire que  le  reste de  la  CEE  aussi 
bien  à  l'importation  (en  raison  de  la  dépendance  en  énergie et  en  matières  pre-
mières)  qu'à  l'exportation  (en  raison  de  l'effort  déployé  pour  équilibrer  les 
échanges  avec  les  pays  fournisseurs>,  et  dans  les  rapports  avec  le  Japon,  à 
l'égard duquel  a  été suivie  une  politique  résolument  protectionniste. -78-
La  tendance  fondamentale  à  L'amélioration de  La  balance  réelle  des 
échanges  depuis  Le  premier  choc  pétrolier tient  dans  une  importante  mesure 
à  La  situation favorable  dont  a  joui  L'économie,  durant  La  majeure  partie 
de  La  période,  sous  Le  rapport  de  La  compétitivité-prix  (54).  Mais  ce 
facteur,  qui  a  indéniablement  aidé  à  l'amélioration de  La  balance de  certains 
secteurs  à  demande  fortement  élastique aux  prix, tels  La  métallurgie,  Les 
fabrications  métalliques,  Les  minéraux  non  métalliques  ou  Le  textile, n'a 
pas  réussi  à  redresser  celle des  produits  chimiques,  ni  à  empêcher  La  dégra-
dation  de  celle de  L'industrie automobile.  Et  il ne  constitue  pas  nécessaire-
ment  L'élément  d'explication principal  des  performances  Les  meilleures,  qui 
ont  été  réalisées  souvent  dans  des  secteurs tels  Les  machines  industrielles, 
ou  même  Le  vêtement,  Le  cuir ou  L'ameublement,  où  La  demande  est  également 
sensible,  dans  une  mesure  importante,  à  des  critères qualitatifs.  L'évolution 
favorable  de  La  balance  réelle des  échanges  a  tenu aussi,  pour  une  part 
importante,  à  L'aptitude de  certaines  industries  à  exploiter,  grâce  à  de 
bons  choix  de  spécialisation,  le  dynamisme  relatif de  certains  marchés.  Cette 
opportunité dans  Les  choix  et  la  souplesse d'adaptation nécessaire  pour  Les 
traduire  rapidement  dans  une  réorientation des  productions,  ont  été princi-
palement  Le  fait  de  secteurs dans  Lesquels  prédominent  Les  entreprises de 
taille réduite,  qui  ont  ainsi  fait  La  pleine démonstration  de  Leur  capacité 
compétitive. 
On  a  tenté de  pousser  un  peu  plus  cette analyse  en  mesurant,  catégories 
de  produits  par  catégories  de  produits,  Le  degré  de  spécialisation et  de  com-
pétitivité de  L'Italie par  rapport  à  ses  principaux  partenaires  commerciaux. 
La  spécialisation est définie  comme  La  part  des  exportations  de  chaque  pays 
dans  les  importations  de  La  zone  OCDE,  rapportée  à  La  part  des  exportations 
totales de  ce  pays  vers  La  zone.  La  compétitivité est  exprimée,  pour  chaque 
pays,  par  Le  rapport  de  sa  balance  commerciale  à  La  somme  de  ses  exportations 
et  de  ses  importations. 
(54)  Voir  ci-avant -79-
Cette  analyse,  effectuée  sur  la  base  de  données  remontant  à  1979, 
montre  que  l'Italie occupait  à  cette date  des  positions  sensiblement  diffé-
rentes  de  celles des  autres  pays.  C'est  ainsi  qu'elle était  à  la  fois  peu 
spécialisée et  peu  compétitive  dans  le  secteur  chimique,  et  dans  La  plupart 
des  sous-secteurs  en  relevant,  à  L'exception  de  La  chimie  minérale  où  sa 
position est  meilleure.  Elle occupe,  au  contraire,  une  position  relativement 
forte  à  ce  double  point  de  vue  dans  Les  produits  intermédiaires  organiques 
(textile, bois,  cuir)  et  dans  Les  minéraux  non  métalliques,  alors qu'elle 
était  relativement  faible  dans  La  sidérurgie,  à  L'exception  des  produits  longs. 
La  position de  L'Italie est  également  forte  dans  Les  fabrications  métalliques 
et  relativement  forte,  du  point  de  vue  de  La  compétitivité,  du  moins,  sinon 
de  la  spécialisation, dans  La  plupart  des  branches  de  la  mécanique.  Elle était 
relativement  faible,  en  revanche,  dans  Les  moyens  de  transport,  les  composants 
électroniques  et  le  matériel  électrique,  à  l'exception de  L'électro-ménager. 
Enfin,  l'Italie était  Loin  le  pays  Le  plus  compétitif  et  Le  plus  spécialisé 
dans  la  plupart  des  industries annexes  de  la  construction  :  carrelages,  sani-
taires,  plomberie,  chauffage,  ameublement  et  électro-ménager,  ainsi  que  dans  le 
vêtement,  La  chaussure,  les articles de  voyage  et  la  joaillerie, alors que  ses 
performances  étaient  au  contraire très médiocres  dans  Les  instruments  de  préci-
sion et  d'optique et  dans  la  photographie. 
Au  cours  des  années  soixante-dix,  la  spécialisation  internationale de 
L'Italie a  donc  continué,  à  la différence  de  celle de  La  plupart  des  autres 
pays  industrialisés,  à  s'opérer de  manière  prédominante  au  profit  de  secteurs 
à  contenu  de  travail qualifié  relativement  faible, qu'il s'agisse de  secteurs 
à  forte  intensité de  capital  comme  les  industries de  produits  intermédiaires, 
ou  de  secteurs  à  forte  intensité de  main-d'oeuvre  comme  la plupart  des  industries 
de  biens  de  consommation  courants.  Cette  évolution  a  donc  tendu  à  accroître  Le 
poids  relatif de  secteurs  que  l'évolution  internationale des  prix  relatifs a, 
dans  l'ensemble,  plutôt  défavorisés.  Elle  a  en  conséquence  influencé négativement 
Les  termes  de  l'échange  même  si  de  bons  choix  de  spécialisation intrasectorielle 
ont  notablement  atténué  Le  désavantage  résultant  d'une  adaptation sectorielle 
non  optimale. -80-
2.  Tendances  sectorielles 
La  croissance  ralentie et  saccadée  qui  a  caractérisé  la  période 
d'adaptation  de  l'économie  italienne aux  changements  de  l'environnement 
international  qui  l'ont affectée depuis  1973,  s'est accompagnée  de  mo-
difications  importantes  dans  la  structure sectorielle de  la  valeur  ajou-
tée.  Ces  modifications  se  sont  inscrites  jusqu'à un  certain point  dans 
le  prolongement  des  tendances  antérieures,  mais  elles ont  présenté par 
rapport  à  elles certaines  inflexions  caractéristiques,  qui  peuvent  être 
interprétées  comme  la  marque  propre  de  l'adaptation  des  structures de 
production  aux  mutations  de  l'environnement  externe. 
Le  tableau  IV.2.1  retrace  les  aspects  fondamentaux  de  cette  évo-
lution.  Il fait  apparaître  un  déclin  sensible de  la  part  de  l'agricul-
ture  et  de  celle du  bâtiment-génie civil, une  progression notable  de 
celle  de  l'industrie, et de  celle  des  services  marchands.  Il est  remar-
quable  que,  malgré  la  crise,  la  part  de  l'industrie ait ainsi  continué  à 
augmenter  en  Italie alors qu'elle  régressait dans  L'ensemble  de  la  Com-
munauté.  Cette  évolution  témoigne  de  l'effort  intense qu'a  dû  accomplir 
l'économie  pour  rétablir  l'équilibre de  ses  paiements  extérieurs  en  amé-
liorant  la  balance  de  ses  échanges  industriels.  De  fait,  la  progression 
constatée s'est  limitée aux  industries manufacturières.  La  part  de  l'in-
dustrie  énergétique,  en  effet, a  marqué  au  contraire  un  net  recul,  qui 
reflète à  la  fois  la  diminution  structurelle de  l'élasticité de  la  con-
sommation  énergétique  par  rapport  à  la  croissance et  les  faibles  progrès 
accomplis  dans  la  voie  des  substitutions (55).  De  son  côté,  la  part  de 
l'industrie de  la  construction a  fléchi  fortement  en  liaison avec  la 
baisse du  taux  d'investissement (56).  Quant  à  la  progression  relative 
des  industries  manufacturières,  il a  été pratiquement  général,  mais 
surtout  sensible dans  les  industries de  biens  intermédiaires et de  biens 
de  consommation  courants.  L'image  apparaît  un  peu  plus  contrastée  encore 
au  niveau  désagrégé des  secteurs,  parmi  lesquels  les  progressions  rela-
tives  les  plus  fortes  ont  été  réalisées par  les  minerais  et  métaux,  les 
produits  chimiques,  les  machines  de  bureau,  et  les  industries  de  biens 
de  consommation  diverses,  tandis  que  les produits  métalliques  régressent. 
(55)  Voir  ci-après, 88 
<56>  Voir  ci -avant, 12 - 81-
1971  1981 
(en  % du  P.I.B.  à  prix  constants>  Italie  Eur-7  Italie  Eur-7 
Agriculture  7,88  4,87  6,68  4,26 
Produits  énergétiques  4,91  5,04  4,36  5,38 
Produits  industriels, dont  29,14  29,16  31,52  28,08 
Produits  intermédiaires  5,97  5,74  6,98  5,68 
Biens  d'équipement  9,47  11,51  9,85  11,50 
Produits alimentaires  3,76  4,10  3,93  4,03 
Biens  de  consommation  courants  9,94  7,81  10,96  6,87 
Bâtiment,  génie  civil  8,77  8,37  6,99  6,75 
Services marchands  37,75  38,95  39,85  42,83 
Services  non  marchands  11,45  13,61  10,60  13,30 
Total  100  100  100  100 
Le  tableau  IV.2.2 montre  ce  qu'auraient  été  les performances  des 
différents  secteurs  si  leur  évolution avait  été  conforme  à  la  tendance 
moyenne  dans  la  Communauté.  IL  permet  d'apprécier,  par différence,  les 
performances  relatives  de  l'Italie.  IL  met  en  évidence,  en  particulier, 
le fait  que  Le  différentiel de  croissance de  l'économie  a  résulté exclu-
sivement  du  dynamisme  supérieur de  beaucoup  d'industries manufacturières, 
et  particulièrement,  de  L'ensemble  des  industries de  base  et des  indus-
tries de  biens  de  consommation  courants.  Le  différentiel de  croissance 
a  été inverse,  par  contre,  pour  l'agriculture,  l'industrie énergétique 
et  le bâtiment-génie civil. 
Le  tableau  IV.2.3 montre  par ailleurs que  les performances-
énergie et  construction exceptées  - en  termes  de  croissance  réelle, ont 
été obtenues  au  prix d'une  combinaison  de  facteurs  généralement  différente 
du  modèle  communautaire.  Le  processus de  substitution du  capital au 
travail, en  effet, et, en  conséquence,  Les  progrès  de  La  productivité 
apparente  du  travail, ont  été dans  la plupart des  secteurs,  plus  lents 
en  Italie qu'ailleurs.  Cela  ne  tient  pas  uniquement,  on  L'a  vu,  à  ce  que 
L'investissement  y  a  été dans  l'ensemble,  un  peu  inférieur, mais  aussi, 
f  .  l.  .  l  .  d  l 1  l  . (57)  aux  acteurs  part1cu  1ers  qu1  y  ont  soutenu  e  n1veau  e  emp  01  • 
La  faiblesse  relative de  l'investissement  ne  s'est du  reste pas 
vérifiée dans  L'ensemble  des  secteurs.  Dans  plusieurs branches  de  l'in-
CS7')  voir  ci-avant,  p. 23 -82-
dustrie manufacturière  essentiellement  dans  les  industries de  biens  inter-
médiaires  et  de  biens  d'équipement,  les  taux  d'investissement  ont  même  été 
sensiblement  supérieurs  à  ce  qu'ils ont  été dans  le  reste de  la  Communauté, 
ce  différentiel  d'investissement  paraissant  directement  lié, en  l'occurence, 
à  l'important  différentiel  de  croissance enregistré par ailleurs par  l'en-
semble  de  ces  secteurs. 
L'analyse  sectorielle fait  appara1tre  cependant  que  la  corrélation 
entre  investissement  et  croissance est  loin d'avoir été  rigoureuse.  Ainsi, 
des  investissements  très  importants  ont  été  réalisés dans  des  secteurs tels 
que  les produits  chimiques  ou  les  moyens  de  transport  sans  que  le différen-
teil de  croissance de  ces  industries ait  été nécessairement  en  rapport  avec 
l'effort accompli.  A l'opposé,  des  taux  de  croissance  relativement  élevés 
ont  été obtenus  dans  beaucoup  d'industries de  biens  de  consommation  courants 
en  dépit  de  taux  d'investissement  particulièrement  faibles.  L'efficacité 
de  l'investissement  selon  les  secteurs parait  avoir  été ainsi, dans  bien 
des  cas,  en  relation  inverse  de  l'intensité de  capital. 
Les  profils d'évolution,  que  retrace  le tableau  IV.2.4,  permettent 
de  compléter  cette analyse.  Ils mettent  en  évidence,  non  seulement  la 
reprise générale,  et  souvent  vigoureuse,  de  l'investissement  intervenue 
en  1980,  qui  a  mis  fin  à  une  longue  période  de  stagnation,  voire de  recul, 
dans  la  plupart  des  secteurs,  et  notamment,  dans  l'industrie manufac-
turière, mais  encore,  certains  contrastes de  tendances  caractéristiques. 
On  constate,  notamment,  que  la  tendance  de  l'investissement  a  été géné-
ralement  peu  dynamique,  voire faible,  dans  les  secteurs  à  forte  intensité 
de  capital tels que  les  minerais  et  métaux,  les produits  chimiques  et  même 
les  moyens  de  transport,  mais  que  les  taux  moyens  d'investissement  réalisés 
au  cours  de  la  période  ont  été encore  importants,  en  raison de  niveaux  de 
départ  très  élevés.  Et  l'on constate  le phénomène  inverse dans  le matériel 
électrique ou  les  machines  de  bureau,  où  les  taux  d'investissement  mesurés 
sur  l'ensemble  de  la  période apparaissent  moyens,  en  dépit  d'une  tendance 
très dynamique,  notamment  dans  le  second  de  ces  secteurs.  Dans  les  in-
dustries de  biens  de  consommation  courants,  par  contre,  les  faibles  taux 
d'investissement  réalisés  ont  été de  pair avec  une  évolution peu  vigou-
reuse,  bien  que  l'année 1980  ait  marqué,  à  cet  égard,  un  retournement  de 
tendance  brutal. -83-
Le  tableau  IV.2.3 permet  de  mesurer,  secteur par secteur,  l'effi-
cacité de  l'effort d'investissement  accompli  en  termes  de  productivité 
apparente du  travail.  Ils montrent  que  les  résultats obtenus  dans  ce 
domaine  par  L'Italie,  à  peine moyens  si  on  les  compare  au  reste de  La 
Communauté,  s'expliquent  par  les  faibles  progrès  réalisés dans  Le  secteur 
des  services, alors qu'ils ont  été  à  peu  près  comparables  dans  Le  secteur 
agricole et  dans  Le  secteur  industriel,  industrie  énergétique  exceptée  : 
Italie  Eur-7 
(taux  d'accroissement  moyen  1971-1981) 
Agriculture  3,9  4,6 
Produits  énergétiques  0,8  4,3 
Produits  industriels  3,4  3,7 
Produits  intermédiaires  3,8  3,9 
Biens  d'équipement  3,6  4,4 
Produits  alimentaires  3,7  3,7 
Biens  de  consommation  courants  3,1  3,6 
Bâtiment,  génie  civil  1,4  0,8 
Service marchands  1,5  2,4 
Service  non  marchands  -0,2  0,6 
Total  2,3  2,7 
L'amélioration encore  notable de  La  productivité de  L'agriculture 
au  cours  des  années  soixante-dix  Lui  a  permis  de  porter entre  1971  et  1981 
Le  niveau  de  sa  production par  personne  occupée  de  44  à  52  % de  la  moyenne 
de  L'économie.  Ce  niveau  encore  très  bas  indique que  Les  effectifs qui  y 
sont  employés  et  qui  continuent  de  décroître,  mais  à  un  rythme  de  plus  en 
plus  lent,  sont  encore trop  nombreux.  Mais  il tient  aussi  à  ce  que  L'émi-
gration massive  qui  s'est produite  hors  du  secteur depuis  trente ans  a 
entraîné une  élévation  importante de  L'âge  moyen  de  La  population active 
agricole et  que  cette structure démographique  défavorable  tend  à  mettre 
.  '  d  L  d  •  CSB>  certa1nes  entraves  aux  progres  e  a  pro  uct1on  • 
L'évolution de  La  productivité dans  l'industrie, telle qu'elle 
ressort  du  tableau  IV.2.3,  appelle  un  jugement  plus  nuancé.  Mesurée  sur 
La  période  1971-1981,  La  productivité globale du  secteur a  progressé  un 
peu  m~ns  rapidement  que  dans  le  reste de  la  Communauté.  Cette valeur 
(58> Voir  ci-après,  p. 96 -84-
moyenne  recouvre,  cependant,  des  évolutions  assez  différentes d'un  secteur 
à  l'autre.  La  productivité a,  en  effet, enregistré des  progrès  relative-
ment  rapides  dans  le  textile,  le  vêtement  et  le  cuir, et plus  encore  dans 
les  industries diverses,  qui  ont  été aussi  efficaces  dans  l'organisation 
que  dans  leurs  efforts  à  l'exportation.  Les  progrès  de  productivité ont 
été  relativement  sensibles,  également,  dans  les  minerais  non  métalliques, 
dans  les  produits  chimiques,  et  plus  encore  dans  les  machines  de  bureau. 
Ils ont  été presque  nuls,  par  contre,  dans  les  industries  énergétiques, 
faibles  dans  les  minerais  et  métaux,  dans  les  fabrications  métalliques  et 
les  machines  industrielles,  et  relativement  limités  dans  les  moyens  de 
transport.  Les  causes  de  ces  performances  moyennes  ou  médiocres  sont  mul-
tiples.  Les  secteurs  en  cause  n'ont  pas  toujours  été favorisés  par  une 
évolution particulièrement  dynamique  de  la  demande.  Mais  ils comptent 
aussi  parmi  ceux  qui,  du  fait  de  leur  degré de  concentration  élevé,  voire 
très  élevé,  ont  subi  les  contraintes  de  gestion  les  plus  fortes.  Les 
performances  relativement  peu  satisfaisantes de  ces  industries  ont  donc 
empêché  le différentiel  de  productivité industrielle entre  l'Italie et  le 
reste de  la  Communauté  de  se  réduire,  alors  que  certaines  industries moins 
concentrées,  et  à  plus  forte  intensité de  main-d'oeuvre,  auxquelles  est 
imputable,  jusqu'à  un  certain point,  cet  écart  structurel,  ont  au  contrai-
re  contribué  à  le  réduire. 
Quant  aux  services,  les  accroissements d'effectifs très  impor-
tants  qui  s'y sont  produits paraissent  avoir  été  la  contrepartie de  pro-
grès  insuffisants dans  l'organisation et  l'efficacité, notamment  dans 
l'administration et  les  services publics,  mais  aussi  dans  la distribution. 
Ainsi,  les  branches  les  moins  dynamiques  du  secteur  des  services  ont  joué 
un  rôle  de  frein  à  la  montée  du  chômage,  mais  au  prix  d'un  alourdissement 
relatif des  coûts  de  fonctionnement  externes  du  reste de  l'économie,  et 
par  conséquent,  de  désavantages  compétitifs. 
Les  variations  de  prix  relatifs  intervenues  au  cours  de  la période 
ont  fait,  par ailleurs, que  les  résultats obtenus  par  les divers  secteurs 
en  termes  de  valeur ajoutée et  de  productivité à  prix  constants  ne  se  sont 
pas  toujours  traduits  par  des  performances  équivalentes  à  prix  courants. 
Ainsi,  les  industries de  produits  intermédiaires et  les  industries alimen-
taires, dont  les  prix  relatifs ont,  dans  l'ensemble,  baissé,  ont  perdu  du 
terrain malgré  l'effort de  développement  accompli,  alors  que  les  indus-
tries de  biens  d'équipement,  bénéficiant  de  prix  relatifs en  hausse, 
en  ont  gagné  légèrement,  en  dépit  de  performances  réelles dans -85-
L'ensemble  inférieures  à  La  moyenne.  La  nette tendance  à  La  hausse  des 
prix  relatifs de  La  construction, a,  de  même,  Limité  La  diminution  de 
sa  part  dans  Le  produit  intérieur brut  à  prix  courants. 
L'économie  italienne a  donc  connu  entre 1971  et  1981,  sous  L'in-
fluence  des  modifications  qui  se  sont  produites  dans  La  structure de  La 
demande  intérieure, mais  surtout  des  changements  brutaux  survenus  dans 
L'environnement  extérieur,  des  mutations  importantes.  Ces  mutations  té-
moignent  d'un effort  d'adaptation considérable,  et  d'autant  plus  remar-
quable qu'il  ne  s'est pas  accompagné,  tout  au  contraire, d'un effort d'in-
vestissement  exceptionnel.  IL  a  permis  de  faire  face,  à  deux  reprises,  aux 
exigences  de  L'ajustement  réel  de  L'économie  à  La  brutale détérioration de 
ses  termes  d'échange.  IL  a  présenté,  néanmoins,  certains aspects  négatifs, 
qui  ont  contribué,  entre autres,  à  rendre  La  balance  commerciale  vulnérable 
aux  conséquences  directes et  indirectes du  second  choc  pétrolier, et  qui 
pourraient  poser,  à  moyen  terme,  des  problèmes  structurels de  nature  à  peser 
sur  La  croissance  future.  Tout  d'abord,  L'effort  accompli  pour  réduire  Le 
déséquilibre  énergétique,  a  été insuffisant, et  L'on  peut  consi-
dérer  comme  pleinement  satisfaisant  celui  qui  a  été  réalisé dans  Le 
sens  du  rééquilibrage  de  La  balance agro-alimentaire.  L'économie  subit 
de  ce  fait  une  contrainte énergétique et  une  contrainte alimentaire 
supérieures  à  ce  qu'elles pourraient  être.  En  outre,  à  L'encontre  de  ce 
qui  a  été en  général  observé  dans  Le  reste  de  La  Communauté,  Le  dévelop-
pement  industriel  a  porté de  manière  prèdominante  sur  Les  industries de 
produits  intermédiaires et  de  biens  de  consommation  courants.  Or  il s'agit 
Là,  dans  L'ensemble,  d'industries technologiquement  mures,  et  à  intensité 
de  travail qualifié  relativement  faible.  ~ outre, elles ne  bénéficient 
pas, et  ne  paraissent pas  devoir  bénéficier  à  L'avenir,  en  règle générate, 
de  marchés  particulièrement  porteurs.  Cette  spécialisation parait  donc 
exposer  L'économie  italienne, plus  que  d'autres,  à  La  consurrence  de  pays 
à  coûts  de  main-d'oeuvre plus  bas. 
Cette orientation a  priori  non  optimale  de  L'évolution secto-
rielle de  L'industrie tient  à  de  multiples  causes,  parmi  lesquelles  Les 
facteurs  financiers  paraissent  avoir  joué,  toutefois,  un  rôle  prédominant. -86-
D'un  côté,  en  effet,  La  faiblesse  chronique  du  taux  de  change  a  encouragé 
Les  productions  à  demande  fortement  élastique aux  prix.  De  L'autre,L'insuf-
fisance  structurelle des  marges  de  profit et  de  La  capacité d'investisse-
ment  des  entreprises privées s'est doublée  d'un  phénomène  d'éviction fi-
nancière  au  profit  des  entreprises  à  capitaux publics,  qui  ont  pu  ainsi 
continuer  à  disposer  des  capitaux  nécessaires  à  La  poursuite  de  Leur  dé-
veloppement  dans  Les  secteurs  - notamment  Les  industries de  produits  in-
termédiaires- dans  Lesquels  elles étaient  particulièrement  engagées. 
Si  Les  industries  de  produits  intermédiaires  et  celles  de  biens 
de  consommation  courants  ont  en  commun  des  risques  de  vulnérabilité plus 
importants,  déjà effectifs pour  quelques  unes,  Leurs  bilans d'ensembles 
n'en  Laissent  pas  moins  apparaître d'importantes  différences.  Les  indus-
tries de  produits  intermédiaires  ont  absorbé,  en  effet,  pour  promouvoir 
Leur  croissance,  voire  seulement,  assurer  L'équilibre de  Leur  exploita-
tion, des  ressources  financières  considérables, alors que  Les  capacités 
de  production  de  ces  industries devenaient  de  plus  en  plus  Largement  ex-
cédentaires  à  travers  Le  monde,  et  que  cette situation, pesant  à  La  fois 
sur  ~s possibilités de  croissance et  sur  Les  prix,  tendait  à  compromettre 
gravement  La  rentabilité de  L'effort  accompli.  Les  pesanteurs  inhérentes 
à  La  nature  de  ces  industries et  à  Leur  mode  de  gestion,  sont,  semble-t-il, 
responsables  de  cette orientation  inadéquate.  IL  y  a  Lieu,  en  revanche,  de 
porter  une  appréciation  beaucoup  moins  négative  sur  Le  développement  rela-
tif des  industries  de  biens  de  consommation  courants,  qui,  d'une part, ont 
réussi  à  accroître fortement  Leur  production et  Leur  productivité en  inve-
stissant  modérément  et  en  réussissant  à  maintenir,  voire  à  améliorer  Légé-
rement,  Leurs  prix  relatifs.  Ces  éléments  paraissent  indiquer que  ces  in-
dustries, où  prédominent  Les  entreprises moyennes  ou  petites,  se  sont  dé-
veloppées  dans  des  directions  judicieuses, et qu'elles ont  fait,  notamment, 
de  bons  choix  de  spécialisation.  IL  reste que  Les  industries  en  cause  sont, 
pour  La  plupart  des  industries  à  faible  intensité de  travail qualifié, 
qu'elles  servent  des  marchés  qui  se caractérisent,  souvent,  au  plan  mondial, 
par  une  élasticité tout  à  La  fois  faible  au  revenu  et forte  aux  prix, et 
qu'elles paraissent  exposées  de  ce  fait  à  subir plus  que  d'autres  La  con-
currence  des  pays  de  nouvelle  industrialisation. -87-
L'engagement  sans  doute  excessif  de  L'industrie dans  des  voies 
effectivement  ou  potentiellement  encombrées,  et  de  ce  fait  peu  prometteuses 
en  termes  de  croissance et  de  rentabilité,  a  eu  pour  corollaire  un  engage-
ment  insuffisant  - certaines  branches  de  La  mécanique  exceptées -dans  Les 
secteurs  à  forte  intensité de  travail qualifié auxquels  paraissent  s'offri~ 
dans  L'ensemble,  des  perspectives  beaucoup  plus  favorables  sur  ces  deux 
plans. 
Plus  généralement,  L'industrie  italienne parait  avoir pris quelque 
retard dans  La  compétition  technologique,  non  seulement  du  fait  du  poids 
souvent  insuffisant  des  industries de  pointe  elles-mêmes,  que  d'une dif-
fusion  relativement  Lente  des  innovations  dans  L'ensemble  de  L'industrie. 
Un  Lien  existe  sans  doute  entre  ce  phénomène  et  La  modicité de  L'effort 
accompli  par  L'Italie dans  Le  domaine  de  La  recherche  et  du  dév•Loppement. 
Parmi  Les  pays  de  La  zone  OCDE,  L'Italie est  L'un  de  ceux  qui  y  ont  con-
sacré  La  part  La  plus faible  de  Leur  produit  intérieur, et  une  tendance 
en  ralentissement  de  cet  effort  a  été constatée après  Le  premier  choc 
pétrolier, alors que  La  nécessité d'accroître  L'efficacité des  techniques 
de  production  semblaient  demander  au  contraire, qu'il  soit  intensifié. 
Il  ressort  des  comparaisons  internationales que  Les  res~ourc~s consacrées  à 
La  recherche  en  Italie entre 1973  et  1977  n'ont  représenté,  en  moyenne, 
que  0,88%  du  produit  intérieur brut, alors que  Les  taux  correspondants 
étaient  de  1,84%  pour  La  France,  de  2,13%  pour  L'Allemagne  et  de  2,34% 
(59) 
pour  Les  Etats-Unis.  Cette  insuffisance est  essentiellement  imputable 
à  L'Etat,  dont  Les  dépenses  propres  dans  ce  domaine  aussi  bien que  La 
participation  à  celles des  entreprises ont  été extrêmement  faibles:  en 
termes  de  dépenses  publiques totales par tête d'habitant,  L'Italie 
occupe  en  effet  L'avant-dernière  place des  pays  de  La  Communauté. 
La  politique sectorielle des  prochaines  années  se  trouve  ainsi 
placée  devant  plusieures nécessités:  donner  rapidement  une  réponse  plus 
adéquate  au  défi  énergétique;  infléchir  Le  développement  industriel  dans 
des  directions plus  conformes  à  La  création et  aux  potentialités techno-
Logrlques  d'une  société avancée;  améliorer,  enfin,  L'efficacité du  secteur 
des  services, dont  il  importe  qu'il  cesse d'imposer  à  L'économie des 
désavantages  externes  contraires aux  exigences  de  sa  mutation. 
(59)  OCDE  ressources  pour  La  science,  1980 -88-
Tel  qu'il peut  être établi  au  terme  d'une  période d'adapta-
tion de  près  de  dix  ans  après  le  premier  choc  pétrolier,  le  bilan 
énergétique de  l'Italie persiste à  présenter de  sérieuses faiblesses 
qui  posent  à  la  politique structurelle des  prochaines  années  l'un de 
ses  problèmes  les  plus  aigus.  Sans  doute,  comme  le  montre  le  tableau 
IV.3.1,  l'elasticité de  la  consommation  d'énergie  par  rapport  à  la 
croissance a-t-elle été fortement  abaissée par  les  économies  d'éner-
gie  réalisées  depuis  1973  et  par  l'effet du  ralentissement  de  la 
croissance  industtielle.  De  1,3  %,  entre  1970  et  1973,  elle est 
tombée  à  0,6  % entre 1973  et  1979  et elle est  même  devenue  négative 
dans  les  toutes  dernières  années.  Ainsi,  la  consommation  finale 
d'énergie,  qui  avait atteint 108,3  mio  de  TEP  en  1973,  et  111,5  mio 
de  TEP  en  1979,  n'était-elle plus  que  de  106,1  mio  de  TEP  en  1981  et 
103,8 mio  de  TEP  en  1982.  Mais  la  production  intérieure d'énergie 
primaire est  demeurée  elle-même  pratiquement  stationnaire  jusqu'en 
1981,  de  sorte qu'à  la  différence du  reste  de  la  Communauté,  le  taux 
d  d '  d  .  .  .  '60) d  L  1 I  l .  '  l  h  e  epen  ance  energet1que  e  ta  1e  est  reste  ongtemps  proc  e 
du  niveau qu'il atteignait  avant  la  crise, et qu'il n'a  commencé  à 
fléchir qu'en  1982 
Italie  France  Allemagne  Royaume-Uni  Eur-10 
1973  86,7  81,1  55,5  49,7  64,0 
1981  86,0  70,2  51,5  -7,9  47,5 
Les  progrès  accomplis  depuis  1973  dans  la  voie  de  la  di ver-
sification ont  été également  assez  modestes.  Les  parts du  charbon 
et  du  gaz  naturel  dans  les  approvisionnements  extérieurs  se  sont  quel-
que  peu  développées  aux  dépens  de  celle du  pétrole, qui,  cependant, 
couvrait  encore,  en  1981,  près  de  70  % de  la  consommation  d'énergie 
primaire. 
Un  autre  indice de  l'insuffisance de  l'effort d'adaptation 
de  l'économie  italienne en  matière  énergétique est  fourni  par  le  ni-
veau  relatif des  investissements  réalisés dans  le  secteur  :  1,59  % 
du  produit  intérieur brut,  en  moyenne  entre 1974  et  1981,  au  lieu de 
1,75  % en  France.  La  tendance  était néanmoins,  dans  les  toutes  der-
nières  années,  à  une  amélioration de  ce  ratio. 
(60)  Données  établ~es par  l'OSCE. -89-
Le  degré  de  dépendance  énergétique  très  élevé de  l'économie  se tra-
duit  par  une  charge  particulièrement  lourde  pour  la  balance  des  paiements. 
Ainsi,  en  1981,  alors  que  le déficit  courant  et  le déficit  commercial  s'éle-
vaient  respectivement  à  9.200 et  17.600 mrds  de  Lit,  le déficit  des  échan-
ges  de  produits  énergétiques  avoisinait  27.000  mrds  de  Lit, soit  6,8%  en-
viron  du  produit  intérieur brut. 
Cet  ensemble  de  déficiences d'adaptation  a  été  le  résultat de  la 
difficulté qu'ont  éprouvée  les  autorités  à définir,  dans  un  contexte poli-
tique et  économique  instable,  une  stratégie  cohérente  de  réponse  au  défi 
énergétique,  et  plus  encore,  à  la mettre  en  oeuvre  avec  la  détermination 
nécessaire.  Ainsi,  la  politique des  prix,  qui  a  longtemps  tardé  à  procéder 
à  l'ajustement  des  tarifs aux  coûts,  n'a pas  joué  suffisamment  dès  le dé-
but  son  rôle d'incitation  à  la  sobriété.  De  même,  la  contestation de  l'a-
tome  et  les  hésitations dans  le  choix  des  combustibles  à  utiliser dans  les 
nouvelles  centrales  "classiques" a  causé  des  retards préjudiciables  dans 
le  développement  des  capacités de  production d'électricité. 
Cette  période  d'atermoiements  semble  avoir  pris  fin  avec 
l'adoption par  le  Parlement  du  Plan  éner_gétigue national.  dont  les objec-
tifs finals  ont  été situés  à  l'horizon 1990  et  tiennent  compte  de  manière 
réaliste, d'une  part,  de  la rareté des  ressources  nationales  en  énergie 
primaire,et, d'autre part,du  retard  à  rattraper dans  le  niveau  de  la  con-
sommation  d'énergie  par  habitant.  Il en  résulte que  les  ambitions  de  ce 
plan  sont  nécessairement  limitées,  tant  en  termes  de  niveau  de  consomma-
tion que  de  dépendance.  L'objectif  d'une  demande  totale d'énergie  primaire 
de  185  mio  de  TEP,  et  celui  d'une  consommation  finale  de  111,5 mio  de  TEP 
en  1990,  impliquant  néanmoins,  par  rapport  à  la  croissance  prévue  de  3,5%, 
des  élasticités de  l'ordre  respectivement  de  0,7 et  de  0,6, qui  ne  s'écar-
tent  guère  des  normes  retenues  par  la  Communauté  pour  la  même  période.  A 
ce  niveau  de  demande,  le  degré  de  dépendance  ne  s'abaisserait que  légèrement, 
pour  revenir  au  dessous  de  84%.  Une  révision  en  baisse des  hypothèses  de 
croissance aurait  évidemment  pour  effet d'améliorer  ce  bilan. 
Le  plan,  dont  les objectifs  p~incipaux sont  repris au  tableau 
IV.3.2.,  place  ses principaux accents  sur un  programme  d'économies  et 
d'utilisation rationnelle de  l'énergie,  dans  le but  d'abaisser sa  demande 
potentie~le de  20  mio  de  TEP  à  l'horizon 1990,  sur  une  exploitation aussi 
poussée  que  possible des  ressources  nationates,  dont  la  contribution -~-
- énergie  nucléaire  comprise  - à  la  satisfaction de  la demande  globale, 
devrait  s'élever de  24  mio  de  TEP  en  1979  à  32  mio  de  TEP  en  1990,  et 
sur  le  réequilibrage,  par  une  politique de  diversification appropriée,  de 
l'approvisionnement  en  combustibles  importés  en  faveur  du  charbon  et  du 
gaz  et  au  détriment  du  pétrole, dont  la  part  dans  l'approvisionnement 
énergétique  global  serait  ramenée  autour  de  50%  en  1990.  La  contribution 
de  l'énergie nucléaire serait,  à  cette date  de  8  mio  de  TEP  et celle des 
énergies  nouvelles,  de  2  mio  de  TEP.  La  loi  2383/81  complète  le  Plan  en 
prévoyant  un  ensemble  de  mesures  d'incitation aux  économies  et  aux  substi-
tutions.  Le  coût  total de  l'exécution du  Plan  a  été évalué  à  quelque  85.000 
mrds  de  Lit  de  1980,  dont  8.000 mrds  de  Lit  à  charge  du  budget  de  l'Etat 
au  titre des  incitations et  le  reste  à  charge  des  entreprises,  au  premier 
rang  desquelles  l'ENEL  et  l'ENI. 
Compte  tenu,  d'une  part  de  la  nécessité de  ménager  les  ressources 
nationales  en  énergie  non  renouvables, et, d'autre part, des  obstacles 
psychologiques  qui  s'opposaient  à  la  réalisation d'un  programme  nucléaire 
plus  ambitieux,  le  Plan  représente  sans  doute  le  maximum  de  ce  qu'il est 
possible  de  faire, d'ici  à  1990,  pour  réduire  la  dépendance  énergétique 
globale - ce  qui  parait  hors  de  portée - et  pour  en  diminuer  les  aléas 
et  le  coût,  en  abaissant  le degré de  dépendance  à  l'égard du  pétrole. 
L'accueil  favorable  réservé  à  ce  Plan aussi  bien par tes  forces  po-
litiques, que  par  les  milieux professionnels et  par  l'opinion,  semblent 
bien  augurer  de  sa  réalisation.  Les  autorités auront  à  veiller à  ce  que 
son  exécution  ne  soit  pas  entravée par des  lenteurs  administratives  ou  des 
difficultés financières,  car tout  retard dans  la mise  en  oeuvre  de  telle 
ou  telle de  ses parties  se traduirait  nécessairement  par  une  dépendance  pé--
trolière plus  forte,et  en  conséquence,  par  des  charges  accrues  pour  la ba-
lance  des  paiements.  La  politique de  tarification de  l'énergie,  en  parti-
culier, devra  être parfaitement  cohérente  avec  des  objectifs d'investisse-
ment  qui  exigent  des  entreprises  qui  auront  à  les  assumer  des  ressources 
d'autofinancement  suffisantes pour  pouvoir  en  supporter  la  charge. -91-
Les  faiblesses  de  L'évolution sectorielle de  L'industrie au  cours 
de  La  décennie  passée  ont  incité  à  envisager  une  politique industrielle nou-
velle, qui  permette  à  cette évolution de  s'infléchir dans  des  directions 
plus  prometteuses  en  termes  de  croissance et  de  valeur ajoutée par  personne 
occupée.  Cette politique n'a  cependant  fait  L'objet  jusqu'ici  que  de  formu-
Lations  générales,  et  si  un  consensus  parait s'être sur  ses finalités,  cer-
taines  divergences  de  vues  paraissent  subsister tant  sur  ses priorités ef-
fectives  que  sur  ses  méthodes. 
Un  consensus  général  para~t s'être dégagé  sur trois objectifs 
fondamentaux:  sauvegarder  tout  ce  qui  peut  L'être des  industries  de  base, 
sidérurgie et  chimie  cotamment,  au  prix d'une  réorganisation permettant 
d'assurer durablement  La  compétitivité des  activités  conservées;  développer 
Les  facultés  d'adaptation  de  L'ensemble  de  L'industrie  à  L'évolution du 
marché  mondial;  enfin,  élever  son  niveau  technologique  aussi  bien  en  dif-
fusant  Les  techniques  nouvelles  de  production  (informatisation,  automati-
sation)  dans  Les  industries ayant  atteint  elles-mêmes  Leur  maturité  techno-
Logique  que  par  La  promotion  des  industries de  pointe,  ou  du  moine,  de  cel-
Les  qui  ont  des  chances  raisonnables d'affronter victorieusement  La  concur-
rence  internationale.  Mais  La  difficulté demeure  grande,tant  sont  multiples 
Les  paramètres  en  cause  - d'ordre industriel, mais  aussi  social  et  même 
politique - dans  Les  choix  stratégiques de  politique  industrielle, de  con-
crétiser  ces  orientations générales  dans  des  décisions  qui  tiennent  compte 
aussi  objectivement  que  possible des  potentialités nationales  face  au  con-
texte mondial. 
Pour  se  donner  Les  meilleures  chances  d'optimiser  ses  choix,  La 
politique industrielle devrait  s'attacher  à  tracer plus  clairement  La  Ligne 
de  partage  des  responsabilités entre  Les  pouvoirs  publics et  Les  entreprises. 
Si  Les  positions  ne  sont  pas  unanimes  sur  Les  principes de  ce  partage, il 
semble  admis,  toutefois que  La  souplesse et  La  rapidité d'adaptation des 
industries  sont  exclusifs d'une  emprise  trop forte  de  L'appareil  politico-
administratif de  L'Etat  sur  Les  entreprises, dont  L'expérience  passée  montre 
qu'elle  risque  parfois d'allonger  indûment  Les  processus de  décision,  quand 
ce  n'est  pas  d'éloigner  Les  choix  de  L'optimum  économique.  On  a  également -92-
incriminé  comme  contraires  à  l'adaptation de  l'industrie,  l'excés  de  cer-
taines  contraintes  législatives  ,  et  notamment  de  celles qui  tendent  à 
rigidifier  l'emploi au  Préjudice de  la  productivité et  de  la  compétitivité 
des  entreprises.  L'expérience parait  avoir  suffisamment  demontré,en effet, 
que  l'intervention des  pouvoirs  publics  a  tendu  à  freiner plutôt qu'à  hâter 
les  évolutions  structurelles nécessaires,  et  que  les  përformances  les meil-
leures  ont  été généralement  enregistrées par  les  secteurs dont  les  stru-
ctures d'organisation,  moins  concentrées,  leur ont  permis  de  préserver 
davantage  leur  liberté de  mouvement.  Aussi  l'opinion tend-elle  à  prédo-
miner  qu'il faut  aller dans  le  sens  d'une  diminution  des  interventions 
et  des  contraintes, et  de  la  restitution aux  entreprises  - y-compris 
celles  relevant  du  secteur public  ou  parastatal -d'une autonomie  de 
gestion  comparable  à  celle dont  elles  jouissent  en  général  dans  les  pays 
directement  concurrents. 
Il est  donc  probable  que  la  politique  industrielle des  années 
quatre-vingt  oeuvrera  davantage  dans  le  sens  d'une  adaptation positive 
des  structures de  production  et qu'elle tendra  à  laisser  jouer davantage, 
à  cette fin,  la  compétition et  l'initiative.  Cette stratégie, qui  impli-
querait un  certain désengagement  de  l'Etat de  la  gestion  même  des  entre-
prises,  ne  lui  réserverait  pas  moins  un  rôle  important,  mais  selon  un 
ordre  de  priorité des  tâches différent  de  celui  qui  a  inspiré  sa politi-
que  passée.  Il  lui  incomberait  surtout,  en  effet, d'assurer aux  entre-
prises  un  environnement  aussi  favorable  que  possible à  leur adaptation, 
tandis  que  le  champ  des  interventions tendrait  à  se  limiter au  cas  où 
il serait  indispensable de  ménager  certains transitions ou  de  dispenser 
temporerairement  certaines  incitations. 
L'élimination de  l'inflation  relève  de  la  première  série de 
tâches,  et  elle constitue dans  nul  doute  la  plus  urgente d'entre elles. 
Il  a  été généralement  reconnu,  en  effet, qu'elle avait  été dans  le  passé 
un  facteur  de  mauvaise  allocation des  ressources,  et  que,  notamment,  en 
défavorisant  les  secteurs  exposés  par  rapport  aux  secteurs abrités de 
l'économie,  elle avait  amoindri  les  possibilités d'investissement  des 
premiers, et, partant, freiné  leur développement  aussi  bien que  Leur 
adaptation.  La  correction de  ces  tendances  appelle  une  politique de 
financement  de  L'économie  qui  -ainsi  qu'elle tend  à  Le  faire  depuis -93-
le  début  des  années  quatre-vingt  - que  la  politique  économique  s'attache  à 
améliorer  les  soldes  d'épargne  des  administrations  et  des  entreprises,  à 
consolider  une  part  croissante de  celle des  ménages  et  à  limiter  autant  que 
possible  les  phénomènes  d'éviction financière  des  entreprises par  les  admi-
nistrations  <1>. 
On  considère  également  que  l'Etat  aura  à  déployer  de  plus  grands 
efforts que  dans  le passé,  pour  améliorer  l'efficacité des  services publics 
- de  transports et  de  télécommunications,  notamment  - et des  services  admi-
nistratifs qui  conditionnent  directement  l'activité des  entreprises; qu'il 
devra  faire  davantage,  également,  pour  promouvoir  la  recherche  et  l'innova-
tion;  et qu'il devra  s'efforcer de  mettre  en  oeuvre  une  politique de  la 
main-d'oeuvre  qui  supprime  certains  coûts  indus  et  rende  sa  souplesse  à 
l'emploi.  De  nouveaux  pas  pourraient  être faits,  à  cet  égard,  dans  la  voie 
de  la  fiscalisation du  financement  de  certains  régimes  sociaux.  Quant  à  la 
politique  de  l'emploi  proprement  dite,  l'opinion tend  à  prévaloir désormais 
qu'elle devrait  viser  à  favoriser  la  mobilité de  la  main-d'oeuvre  plutôt 
qu'à préserver  à  tout  prix  la stabilité des  l1ens  contractuels.  Cela  impli-
que  qu'elle développe  les  moyens  de  formation  et  de  réadaptation profession-
nelle,  mais  éventuellement,  aussi, qu'elle  revienne  sur  certains aspects  de 
la  réglementation  qui  tend,  en  cas  de  difficultés  économiques  des  entrepri-
ses,  à  préserver  ces  liens  le  plus  longtemps  possible.  Il  a  été constaté, 
en  effet, que  l'extension des  garanties offertes par  le  régime  d'indemnisa-
tion  du  chômage  partiel ou  temporaire  à  des  interruptions de  travail  de 
longue  durée,  avait  tendu  à  prolonger  indûment  des  situations d'attente 
parfois fictive et  à  affaiblir  l'incitation à  rechercher  un  nouvel  emploi. 
Et  l'on a  même  soutenu,  plus  généralement,  qu'un  assouplissement  des  condi-
tions de  licenciement,  assorti  de  l'instauration d'un  régime  approprié 
d'indemnisation  du  chômage  total, serait  en  fin  de  compte  plus  favorable  à 
l'emploi  dans  la  mesure  où,  en  restituant  aux  entreprises  une  part  de 
flexibilité qui  leur fait  défaut  dans  la  gestion de  leurs effectifs, elle 
ferait  disparaître des  contraintes dont  on  a  pu  observer qu'elle  risquaient 
avoir  un  effet dissuasif  sur  l'embauche.  La  solution de  ces  problèmes,  com-
me  celui  de  l'absentéisme, et, plus  généralement,  de  ceux  de  la productivi-
té du  travail  ne  dépend  pas  cependant  des  seuls  pouvoirs  publics.  Elle pas-
se  par  l'amélioration du  climat  social  dans  les entreprises,  et  par  le  rap-
prochement  des  positions  des  partenaires  sociaux qui  la  conditionne.  L'ac-
cord tripartite du  23 janvier  1983  sur  les salaires et  les  conditions  de 
travail  témoigne  à  cet  égard  d'une  évolution positive. -~-
La  politique  industrielle ne  pourra  s'en tenir à  des  actions  in-
directes portant  sur  l'environnement  des  entreprises,  mais  qu'elle devra 
continuer  de  recouvrir  aussi  à  des  interventions directes  pour  influencer 
certaines évolutions.  Cette nécessité s'imposera d'autant  plus  que  l'Etat 
contrôle,  par  ses participations permanentes  - auxquelles  s'ajoutent  les 
participations  temporaires  dans  certaines entreprises en  difficulté (61) 
quelque  15%  de  la  valeur  ajoutée de  l'industrie au  sens étroit, et  25% 
si  l'on  y  inclut  le  secteur énergétique.  Mais  si  le principe de  ces  inter-
ventions  n'est  pas  contesté, elles n'en  soulèvent  pas  moins  un  double  pro-
blème  d'objectifs et  de  méthodes. 
La  plus  grande  partie des  moyens  de  financement  publics  mis  à 
la disposition de  l'industrie ont  été consacrés,  en  effet,  jusqu'ici, et 
tout  particulièrement  au  cours  des  dernières  années,soit à  compenser  les 
effets d'une  tarification insuffisante sur  la  capacité d'autofinancement 
de  certaines  entreprises publiques,soità sauver des  entreprises  en  dif-
ficulté,  et  aider,  éventuellement,  à  leur  restructuration ou  à  leur  re-
conversion.  La  première  de  ces  hypothèques  devrait  être  levée  avec  l'a-
doption  d'une  politique de  tarification  impliquant  le  retour  à  la verité 
des  prix des  services publics, et qui  devrait entre autres,  développer  la 
capacité d'autofinancement  des  entreprises du  secteur de  l'énergie ou  des 
télécommunications.  Quant  à  la  politique des  interventions  spécifiques, 
elle devrait  évoluer  dans  le  sens  de  l'adaptation positive plutôt  que  de 
la  préservation.  Cette  intention a  été du  moins  affirmée dans  le  Plan  à 
moyen  terme  publié en  1980,  dont  les orientations  impliquent  une  aide 
publique  importante  à  la  restructuration de  certains  secteurs  en  crise: 
sidérurgie,  chimie  de  base,  chantiers  navals,  mais  prévoient  également 
des  actions  de  soutien  en  faveur  des  secteurs de  technologie  avancée  : 
électre-nucléaire,  électro-mécanique,  informatique,  télécommunications, 
entre autres.  Ces  secteurs paraissent  avoir  en  effet  besoin,  pour  se 
doter de  structures  suffisamment  compétitives,  à  la  fois  de  coopération 
internationale entre firmes  et  de  soutien public. 
L'Etat  dispose,  pour  mettre  en  oeuvre  ces  orientations,  de  deux 
instruments essentiels:  Les  bonifications d'intérêt  accordées  à  travers 
les  instituts de  crédit  spéciaux  et  l'alimentation en  fonds  propres  par 
l'intermédiaire,  notamment,  des  participations publiques.  L'administration 
<61>  Détenues  à  travers  la  Société de  gestion des  participations  industriel-
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de  ces  instruments  est  réglée  par  des  actes  Législatifs de  portée générale 
telle que  La  Loi  de  reconversion  et  de  restructuration  industrielle de  1977 
ou  Le  décret  de  1976  instituant  Le  Fonds  national  pour  Le  crédit  bonifié, 
ou  de  portée plus  spécifique, telles  Les  Lois  par  Lesquelles  L'Etat  accroit 
périodiquement  ses participations  dans  Les  groupes  publics.  Des  critiques 
sérieuses  ont  été cependant  adressées  à  La  manière  dont  ces  intruments 
ont  été utilisés  jusqu'ici  et elles ont  ouvert  un  débat,  non  encore  clos, 
sur  L'ensemble  de  La  politique des  interventions publiques.  On  ne  s'est 
pas  seulement  élevé  contre  La  Lenteur  des  procédures,  ou  Le  caractère 
trop discrétionnaire- et  partant,  trop sujet  à  biais politique- de  nom-
bre  des  interventions  en  cause.  On  Lui  a  également  reproché d'avoir procédé 
sans  dessein d'ensemble,  et, par  voie  de  conséquence,  sans  sélectivité sec-
torielle appropriée.  On  a  objecté encore  que  ses  aides  bénéficient  trop uni-
Latéralement  aux  investissements,  et  négligé  La  recherche  et  l'innovation, 
dont  La  faiblesse  était  pourtant  plus  marquée  encore.  On  a  soutenu,  enfin, 
qu'elle s'était servie de  manière  presque  extlusive de  deux  instruments 
seulement,  sans  faire  une  place  suffisante aux  incitations fiscales,  et 
surtout  aux  commandes  publiques  et  contrats de  recherche  qui  paraissent 
pourtant  Le  véhicule  Le  mieux  adapté  à  L'encouragement Œs  activités  à 
risques  élevés, et  notamment,  à  La  promotion  des  technologies  de  pointe. 
Des  orientations nouvelles  devraient  être données  à  La  politique des  in-
terventions  publiques  à  L'issue de  ce  débat.  Déjà  L'effort  d'aide  à  La 
recherche  et  à  L'innovation  a  été substantiellement  accru par des  Lois 
récentes.  Un  plan d'ensemble  exposant  Les  grandes  options de  cette nou-
velle politique et  servant  de  cadre  de  référence aux  plans  sectoriels 
par ailleurs en  gestation,  ne  devrait  plus  tarder  à  voir  Le  jour.  IL  res-
tera  à  trouver,  dans  La  pratique,  Le  moyen  de  concilier  La  sélectivité 
accrue  qui  devrait  caractériser cette nouvelle politique avec  La  néces-
sité de  Laisser  aux  entreprises  une  Liberté de  gestion aussi  Large  que 
possible.  IL  restera  également  à  veiller à  ce  qu'au  retard déjà pris 
dans  sa  formulation  ne  s'ajoutant  pas  de  trop  Longs  délais de  réalisa-
tion - inhérents  aux  contraintes financières  ou  aux  Lenteurs  administra-
tives- qui  risqueraient  d'en  compromettre  L'efficacité. -96-
L'agriculture a  connu,  dans  la  décennie  soixante-di~une croissance 
sensiblement  inférieure  à  celle des  autres  secteurs  :  1,8 % en  taux  annuel 
moyen  entre 1973  et  1980,  alors que  la  croissance  globale  a  atteint 2,8  %. 
Sa  part  dans  la  valeur  ajoutée  globale  à  prix  constants  a  donc  continué de 
décliner s'abaissant  de  7,7  %en 1973  à  6,7  %en  1980.  Cette  faible  crois-
sance  a  néanmoins  permis  à  l'agriculture de  contribuer  à  l'amélioration de 
la  balance  réelle des  échanges,  dans  la  mesure  où  le déficit des  échanges 
de  produits agricoles  est  revenu,  entre  ces  mêmes  dates,  de  2,1  % à  1,5  % 
du  produit  intérieur brut,  aux  prix  courants.  Il  reste que  ce  déficit  est 
encore  considérable,  puisqu'il  représentait  encore,  en  1980,  plus  de  20% 
de  la  valeur  ajoutée du  secteur.  Le  problème  de  sa  réduction  présente, 
dans  ces  conditions,  une  dimension  macro-économique  qui  ne  doit  pas  être 
sous-estimée dans  le  contexte  général  de  l'adaptation de  l'économie  à  son 
environnement  extérieur. 
Certains  indicateurs  globaux,  qui  apparaissent  aux  tableaux  IV.3.3 
et  IV.3.4,  révèlent,  par ailleurs,  le  retard  relatif de  l'agriculture ita-
lienne et  ils indiquent  par  là  même  l'ampleur  de  ses  progrès  potentiels. 
Ainsi,  en  1981,  sa  valeur  ajoutée  à  prix  courants  ne  représentait  que  26  % 
environ  de  celle de  l'agriculture  communautaire  dans  son  ensemble,  alors 
qu'elle occupait  encore  37  %de  ses effectifs.  De  plus,  l'évolution de 
ces  rapports  durant  les  années  antérie.ures ne  faisait apparaître qu'une 
tendance  lente  à  la  réduction  de  cet  écart.  Enfin,  le  niveau  de  la  consom-
mation  intermédiaire de  l'agriculture  italienne par  rapport  à  sa  production 
finale  est  encore  très  inférieur  à  la  moyenne  communautaire  quelque  31% 
en  1979,  contre  une  moyenne  de  près  de  45  %,  cet  écart  révélateur d'un 
retard  technologique  important,  étant  p~incipalement  imputable  aux  engrais, 
aux  produits phyto-sanitaires et  à  l'énergie. 
Cette situation d'infériorité relative procède  d'un  enchaînement  de 
causes  et d'effets qui  constitue  une  sorte de  cercle vicieux.  La  faiblesse 
de  la  valeur ajoutée  ne  permet  pas  de  dégager  des  ressources  suffisantes 
pour  réaliser des  investissements  de  modernisation.  Elle pousse d'autre 
part  à  l'exode des  jeunes  qui, s'il s'est  sensiblement  ralenti  durant  les 
années  soixante-dix,  n'en  a  pas  moins  continué  à  accentuer  le vieillisse-
ment  de  la main-d'oeuvre  et  son  impact  inévitablement  négatif  sur  la pro-
ductivité.  Sans  doute,  comme  l'indique  le  tableau  IV.2.3,  le  taux -97-
d'investissement  relevé dans  L'agriculture  italienne au  cours  des  années 
soixante-dix  :  un  peu  moins  de  22  %entre 1974  et  1980,  n'est-il pas  consi-
sérablement  inférieur  à  la  moyenne  communautaire,  qui  s'est établie un  peu 
au-dessous  de  24  %.  Mais  il doit  s'apprécier par  rapport  à  une  valeur ajou-
tée  elle-même  nettement  plus  faible,  et, de  surcroît, par  rapport  à  une 
décennie  précédente  dont  Le  bilan avait  été,  sous  ce  rapport,  particulière-
ment  médiocre. 
Par  rapport  au  reste de  La  Communauté,  les  années  soixante-dix  n'en 
ont  pas  moins  été marquées  par des  progrès  notables,  tant  en  termes  de  pro-
duction  que  de  productivité  :  entre 1973  et  1981,  en  effet,  la part  de  La 
production  italienne dans  La  production  communautaire  s'est sensiblement 
élevée  :  de  plus  de  deux  points  si  L'on  compare  La  moyenne  des  productions 
de  1973-1974  et  celle des  productions  de  1980-1981,  et  l'écart des  niveaux 
de  productivité a  tendu  à  se  réduire.  La  spécialisation de  L'agriculture 
italienne  lui  a  valu,  en  effet, de  bénéficier de  marchés  dans  L'ensemble 
relativement  porteurs.  En  témoigne  L'évolution  de  ses  prix  relatifs qui  a 
été plus  favorable  que  celle du  reste de  L'agriculture  communautaire. 
Cette  tendance  générale  relativement  dynamique  recouvre  cependant, 
comme  le  montre  Le  tableau  IV.3.s.,  des  évolutions très diverses  au  niveau 
des  différentes productions.  Ainsi,  La  production  céréalière totale s'est 
développée  de  manière  à  peine moyenne,  mais  grâce  à  l'essor du  mais,  et  à 
un  moindre  degré,  du  blé dur,  qui  ont  Largement  compensé  Le  recul  du  blé 
tendre et  la  stagnation  du  riz.  La  production  de  pommes  de  terre,  celle 
de  Légumes,  et  surtout  celle de  fruits,  ont  progressé  également  moins  que 
la  moyenne,  alors  que  celle  de  betteraves  sucrières,  et  accessoirement, 
celle de  plantes  industrielles,  augmentaient  fortement.  La  production 
d'huile d'olive s'est accrue  sensiblement,  alors  que  celle du  vin  est  restée 
pratiquement  étale.  Enfin,  parmi  Les  productions  animales,  L'essor de  la 
production  de  viande  a  contrasté avec  la  progression  relativement  modeste 
de  celle des  produits  Laitiers.  Au  total,  la  part  de  la  production agricole 
italienne dans  L'ensemble  de  La  production  communautaire  a  augmenté  pour 
toutes  les  productions,  à  l'exception des  céréales et  des  produits  laitiers. 
En  améliorant  à  La  fois  La  balance  de  ses  échanges  et  sa position 
relative dans  La  production  communautaire,  L'agriculture  italienne a  donc 
manifesté,  en  dépit  de  ses  handicaps  structurels,  une  aptitude  à  s'adapter -98-
et  au  progrès,  qui  pourrait  ~tre stimulée par  une  politique plus  ambitieuse 
que  celle qui  a  eu  cours  dans  le passé.  Elle pourrait  avoir  deux  objectifs 
principa~x: accélérer  le développement  de  l'élevage qui,  malgré  ses  progrès 
récents, a une  production très éloignée  encore  du  niveau  d'autosuffisance 
et  celui  de  l'hortofruticulture,  qui  pourrait  mettre  bien  davantage  à  profit 
ses  débouchés  potentiels  à  l'exportation.  Leur  réalisation demande  un  ni-
veau  de~  suffisamment  incitatif qu'il appartient  à  la  politique  commu-
nautaire d'assurer aux  producteurs.  Mais  elle exige aussi  une  action vi-
goureuse  sur  les  structures,  car  les productions qu'il s'agit de  stimuler 
prioritairement,  notamment  l'hortofruticulture,  les  cultures  fourragères  et 
les  productions  animales,  ont  un  potentiel  de  développement  qui  se  situe 
souvent  dans  des  régions  ou  les  conditions  de  production  sont  restées 
archaïques.  Cette action  de  rénovation devrait  viser,  non  seulement  à 
orienter  la  spécialisation et  les  méthodes  d'exploitation dans  la  voie 
d'une  meilleure productivité,  mais  encore  à  répondre  aux  exigences  des 
marchés  quant  à  la quàlité,  à  la  rapidité et  à  la  régularité de  leur 
approvisionnement.  C'est  dire que  les actions  à  mener  intéressent  autant 
la  commercialisation des  produits  que  les  techniques  m~mes de  leur production. 
Une  l_oi-_cgsJre_  çfe  1977  vise  à  orienter  ces  efforts.  Elle prévoit 
dans  la  ligne  du  plan vert  qui  l':avait  précédée,  un  ensemble  d'interventions 
destinées  au  développement  des  techniques  d'élevage,  de  la  production 
hortofruticole,  du  reboisement,  de  l'irrigation, des  grandes  cultures 
méditerranéennes,  de  la  viticulture et  de  la  valorisation des  zones  de 
collines et  de  montagnes.  Ces  interventions  intéressent  aussi  bien  la  mise 
en  valeur  même  du  capital  foncier  (terres et  cheptel)  que  le  conditionnement 
et  la  commercialisation des  produits.  Il s'y ajoute- au  niveau  national 
ou  régional -un effort  législatif visant  à  renforcer  l'organisation de  la 
production,  de  la  commercialization et  de  la  transport,  grâce,  notamment 
aux  avantages  consentis  aux  groupements  de  producteurs  ét  aux  coopératives. 
Enfin,  l'accession des  exploitants agricoles,  au  cours  des  années  soixante-
dix,  au  bénéfice des  pensions  de  vieillesse, a  commencé  à  inciter  les 
plus  âgés d'entre  eux  à  prendre  une  retraite volontaire.  Cet  ensemble -~-
de  dispositions  risque  de  n'être pas  suffisant  pour  accélérer  sensiblement 
Les  progrès  de  La  productivité.  La  modernisation  des  méthodes,  qui  La  con-
ditionne,  pourrait exiger,  pour  enrayer  Les  tendances  démographiques  actuel-
Les,  des  actions visant  plus  systématiquement  à  restructurer  Les  exploita-
tions  ou  à  promouvoir  Le  développement  de  formules  d'activité mixte. 
Les  changements  qui  se  sont  produits au  cours  des  années  soixante-
dix  dans  La  structure sectorielle de  L'économie  italienne se  sont  accompa-
gnés  de  certaines modifications  dans  La  distribution  géographique  de  L'ac-
tivité.  Mais  ces  modifications  ont  été  Limitées.  La  crise et  Le  ralentis-
sement  du  développement  industriel qui  en  est  résulté,  n'ont  guère  favorisé, 
en  particulier,  L'atténuation  du  contraste entre  Les  niveaux  d'emploi  et  de 
productivité du  Sud  et  du  reste  du  pays. 
IL  ressort,  en  effet,  des  données  reprises  aux  tableaux  IV.3.o et 
IV.3.1 que  Les  huit  régions  constituant  Le  Sud<62 > comptaient,  en  1980, 
près de  36  % de  La  population totale et  32  % de  La  population active,  mais 
30  % seulement  des  emplois  et qu'elles  ne  réalisaient  qu'un  peu  plus  de 
24  % du  produit  national.  Il en  résulte que  leur  produit  par  habitant 
était  inférieur  respectivement,  de  38  % et  de  45  %,  à  celui  des  régions  du 
Centre  (63>et  du  Nord  <64l  et  leur productivité,  respectivement,  de  22  % et 
de  28  %.  Il  en  résulte  également  que  s'y situait plus  de  56  % du  chômage 
enregistré dans  L'ensemble  du  pays.  Le  tableau  IV.3.7  révèle  en  outre que 
cet  ensemble  d'infériorités est  Lié  à  un  très  important  retard  de  L'évolu-
tion des  structures sectorielles du  Sud  par  rapport  à  celles du  reste du 
pays.  En  1979,  en  effet,  le  Sud  ne  contribuait  que  pour  19  % à  La  valeur 
ajoutée de  L'industrie et pour  moins  de  26  % à  celle des  services, alors 
qu'il entrait  encore  pour  prè~ de  41%  dans  celle de  l'agriculture. 
Les  données  reprises  dans  ces  deux  tableaux  montrent,  par ailleurs, 
que  le  retard du  Sud  par  rapport  au  reste  du  pays  ne  s'est que  très  légère-
ment  atténué au  cours  des  années  soixante-dix.  Son  niveau d'industrialisa-
tion et  sa  productivité ont,  en  effet, progressé  un  peu  plus  rapidement  que 
(62)Abruzzes,  Molise,  Campanie,  Pouilles,  Basilicate,  Calabre,  Sicile, 
Sardaigne 
(63)Emilie-Romagne,  Marches,  Toscane,  Ombrie,  Latium 
(64)Ligurie,  Piemont,  Val  d'Aoste,  Lombardie,  Vénétie,  Vénétie  Julienne, 
Trent in-Haut-Adige. - 100-
La  moyenne  nationale.  Mais  ces  progrès  n'ont été  réalisés que  relativement  aux 
régions  du  Nord  du  pays -dont  L'avance  demeure  néanmoins  considérable- et 
its ont  été un  peu  plus  rapides  seulement  que  ceux  réalisés dans  Le  même  temps 
par  Les  régions  du  Centre.  En  témoignant  L'évolution  retracée  ci-après de  La 
répartition du  produit  intérieur brut  par  grandes  régions  et  secteurs: 
Agriculture  Industrie  Services  Total 
1970  1979  1970  1979  1970  1979  1970  1979 
Nord  31,3  31,0  56,6  54,7  44,1  43,5  48,3  47,2 
Centre  28,0  28,1  25,3  26,3  30,7  30,8  28,1  28,5 
Sud  40,7  40,9  18,1  19,0  25,2  25,7  23,6  24,3 
100  100  100  100  100  100  100  100 
Tel Le  est  du  moins  L'image  qui  se  dégage  de  L  •  ~;'la Lyse  de  L'évolu-
ti  on  structurelle au  niveau  des  grandes  zones  géographiques,  car  des  tendan-
ces  divergentes,  se  sont  manifestées  au  niveau  des  régions  elles-mêmes. 
Ainsi,  Les  .  .  d  N  d  (65 }  reg1ons  u  or -Est  ont  éch'appé  au  déclin relatif qui  a 
affecté  Le  reste des  régions  septentrionales,  tandis  que  quelques  unes 
des  régions  méridionales,  Abruzzes  et  Molise,  Pouilles et Basilicate, 
notamment,  progressent plus  rapidement  que  Les  autres. 
La  modicité des  progrès  relatifs des  régions  durant  Les  années 
soixante-dix  ne  parait  pas  pouvoir être  imputée  à  une  insuffisance globale 
de  l'investissement.  Les  chiffres  repris  au  tableau  IV.3, a  indiquent  en 
effet  que  Le  taux  d'investissement  moyen  de  La  période  y  a  été nettement 
plus  élevé que  dans  Les  régions  centrales.  IL  apparaît  que  c'est plutôt 
L'orientation de  cet  effort,  Largement  déterminée  par  Les  importantes  inter-
ventions  publiques destinées  à  suppléer  à  L'insuffisance de  L'initiative et 
des  moyens  de  financement  privés,  qui  s'est avérée  en  définitive insuffi-
samment  féconde  en  termes  de  productivité et d'emploi.  La  plus  grande  partie 
des  investissements  réalisés dans  ces  régions  a  continué de  L'être,  en 
effet, à  l'initiative des  autorités ·publiquesp  qui  y  ont  affecté des 
moyens  très supérieurs  encore  à  ceux  qui  avaient  été mobilisés  à  cette fin 
(65)  Vénétie,  Vénétie  Julienne,  Trentin-Haut-Adige - 101-
durant  La  décennie  précédente.  Cette action a  pris principalement  La  forme 
dans  L'engagement  fortement  accru  des  entreprises  à  participation publique, 
dans  un  notable  développement  des  interventions  extraordinaires de  La  Caisse 
du  Midi,  et  du  volume  des  crédits  à  taux  bonifiés accordés  aux  petites et 
moyennes  entreprises par  Le  canal  des  instituts de  crédit  spécial  régionaux 
et  dans  La  mise  en  place de  mesures  d'allégement  des  charges  sociales  de 
plus  en  plus  importantes  en  faveur  des  entreprises  industrielles et artisa-
nales,  et  finalement  même  de  L'hôtellerie.  Mais,  en  dépit  de  L'intention 
manifestée par  Les  pouvoirs  publics  de  faire  jouer  ce  dispositif  en  faveur 
d'un  développement  plus différencié,  et  offrant  de  meilleures  perspectives 
d'emploi,  que  dans  Le  passé,  il a  encore  joué très  Largement,  en  fait, au 
profit  des  industries de  base,  à  forte  intensité de  capital, qui  ont  absor-
bé,  soit directement,  dans  des  opérations d'implantation  ou  d'extension de 
grands  complexes  sidérurgiques  ou  pétrochimiques, soit  indirectement,  dans  La 
réalisation des  infrastructures  réclamées  par  ces  opérations,  L'essentiel 
des  ressources  publiques  affectées  au  Sud.  Cette prédominance  est  résultée, 
d'une part, de  La  tendance  des  autorités publiques  à  continuer de  privilé-
gier dans  Les  faits des  industries  censées  disposer d'un  pouvoir d'entraîne-
ment  sur  Le  reste du  tissu industriel, et, d'autre part,  à  ce  que  L'initia-
tive privée n'a  pas  répondu  dans  La  mesure  escomptée  au  dispositif d'incita-
tion - pourtant  mieux  conçu  à  cette fin  que  dans  Le  passé - qui  visait  à 
promouvoir  L'investissement  dans  Les  secteurs  à  plus  forte  intensité de  main-
d'oeuvre.  De  fait,  en  dehors  du  secteur automobile,  où  une  importante  im-
plantation a  été  réalisée par  une  entreprise  à  participation publique,  ces 
secteurs n'ont  pas  attiré de  flux  d'investissements  importants,  Les  efforts 
déployés  par  Les  pouvoirs  publics  pour  compenser  Leurs  désavantages  exter-
nes  s'étant avérés,  en  définitive,  peu  opérants. 
Ainsi  L'investissement  industriel, trop  fortement  axé  sur  Les  in-
dustries  de  base,  est  Loin  d'avoir développé  L'emploi  dans  La  mesure 
nécessaire pour  équilibrer  Les  effets  conjugués de  La  pression démographique 
et  du  déclin des  activités traditionnelles,  et  enrayer  à  La  foi  L'émigration 
et  Le  chômage.  En  fait,  si  L'émigration  s'est nettement  ralentie par  suite 
de  La  contraction de  ses  débouchés,  Le  chômage  s'est, dans  L'ensemble,  accru 
fortement,  et  si  La  situation ne  s'est pas,  au  moins  en  apparence,  détériorée 
davantage,  c'est  au  prix de  La  persistance d'un  sous  emploi  important - 102-
dans  l'agriculture et  dans  les  services.  Si  l'on ajoute que  les  secteurs 
dans  lesquels  ont  été  réalisés,  de  loin,  les  investissements  les  plus 
importants,  ont  été particulièrement  exposés  aux  effets de  la  crise struc-
turelle déclenchée  par  le premier  choc  pétrolier, qui  a  durement  atteint 
leur productivité et  leur  rentabilité,  les efforts déployés  au  cours  des 
années  soixante-dix  pour  renforcer  les  structures  économiques  du  Sud,  et 
notamment,  ses  structures  industrielles,  ont  abouti  à  des  résultats qui 
peuvent  sembler  assez  décevants.  Le  bilan de  cette action est  loin,  cepen-
dant, d'être entièrement  négatif.  L'apport  massif  de  capitaux  publics dont 
le Sud  a  bénéficié depuis  le début  des  années  cinquante  l'a doté  infra-
structures et d'industries de  base  qui  constituent  autant  d'atouts pour  son 
développement  futur.  Il  reste  à  orienter  ce  développement  dans  Les  voies 
de  l'autonomie et  de  la  différ~nciation.  La  décentralisation des  structures 
administratives devrait  favoriser  cette évolution,  qui  s'est du  reste déjà 
amorcée  dans  quelques  zones,  néanmoins  circonscrites. 
La  politique  d'intervention dans  le  Sud,  qui  a  atteint  ses objec-
tifs préalables, devrait  s'attacher désormais  à  susciter  les  initiatives 
nécessaires  à  l'enclenchement  du  processus désiré.  Cela  implique,  à  la  fois, 
une  plus  grande  diversification et  une  meilleure  coordination des  interven-
tions  publiques et, une  refonte  à  cette fin de  la  législation qui  y  prési-
dait  jusque  là.  Cette  refonte  répond  du  reste aux  directives  communautaires, 
qui  imposent  de  regrouper  ces  actions,  de  quelque  niveau d'administration 
qu'elles  relèvent,  au  sein de  programmes  intégrés.  Elle  se  h~urte encore, 
cependant,  à  certaines difficultés politiques qui  n'ont  pas  permis  jusqu' 
ici  aux  projets  gouvernementaux  élaborés  dans  ce  sens d'obtenir  l'aval  du 
Parlement  et  ont  contraint  à  reconduire  provisoirement  la  législation anté-
rieure. 
Quelle  que  soit  la  forme  définitive de  cette nouvelle  législation, 
elle devrait  marquer  une  nette évolution  vers  une  plus  grande  cohérence  en 
même  temps  qu'une  plus  grande diversité des  interventions.  L'aide  à  l'inves-
tissement  industriel devrait  en  demeurer  la  forme  prédominante,  mais  elle 
pourrait  s'accompagner  de  formes  d'encouragement  nouvelles  intéressant  les 
activités commerciales,  ainsi  que  les activités de  services  conditionnant 
directement  le progrès  de  la  production:  formation  des  cadres,  informatique, 
recherche  appliquée,  assistance à  la  gestion,  à  la  commercialisation et - 103-
à  L'exportation.  Elle pourrait  comporter  également  des  aides directes  à 
La  création d'emplois  dans  diverses  branches. 
Un  tel dispositif serait mieux  adapté que  Le  précédent  à  La 
promotion  de  structures de  production plus différencées et  à  La  formation 
d'un tissu d'entreprises modernes,  de  taille relativement petite, et  à 
intensité de  capital  relativement  faible,  qui  parait  indispensable ainsi 
bien  à  La  diversification des  activités qu'à  L'amélioration des  perspectives 
d'emploi.  Les  incitations envisagées visent,  en  d'autres  termes,  à  faire 
entrer  Le  Sud  dans  un  processus  de  développement  analogue  à  celui  qui  s'est 
mis  en  oeuvre  spontanément  ailleurs,  notamment  dans  Le  Centre  et  Le  Nord-
Est.  Toute  La  question est  de  savoir  si  elles parviendront  à  susciter dans 
La  mesure  nécessaire  L'initiative  Locale,  indispensable  à  La  solidité des 
structures  nouvelles  aussi  bien qu'à  L'équilibre  social  des  régions  con-
cernées. 104-
Tableau  IV.1.1:  Indices  de  compétitivité  (1971-1982) 
A.  Coûts  salariaux unitaires  (1) 
1970  = 100 
I  D  F  USA  JAP 
1971  102,58  104,57  96,05  93,60  106,22 
1972  102,33  105,67  96,62  85,90  117,90 
1973  96,01  115,54  100,03  75,88  131,50 
1974  90,24  115,44  93,75  72,14  136,71 
1975  96,55  106,98  105,37  66,56  132,90 
1976  85,58  104,91  104,09  68,72  139,78 
1977  88,38  107,30  101,26  67,05  152,99 
1978  88,99  108,76  102,43  61,92  179,29 
19  91,20  108,90  1 os, 19  61,11  156,82 
198  95,19  104,29  108,71  60,70  139,61 
198  94,91  93,25  102,88  68,50  152,83 
198  96,96  93,41  98,02  76,87  138,75 
B.  Prix  implicite du  produit  intérieur brut  (1) 
1971  99,88  104,22  97,07  94,83  101,36 
1972  99,28  105,69  99,21  86,89  112,33 
1973  92,82  114,35  102,60  77,13  123,12 
1974  89,34  114,39  95,42  74,43  124,79 
1975  90,82  109,05  106,20  72,11  116,04 
1976  82,02  108,47  103,75  73,33  120,85 
1977  83,97  111,32  99,49  71,50  131,41 
1978  84,05  113,78  100,75  65,12  155,52 
1979  87,62  114,40  103,83  63,07  136,43 
1980  93,85  108,37  105,98  62,22  122,55 
1981  89,67  '  97,11  99,35  71,61  131,15 
1982  91,23  97,73  94,99  78,65  117,97 
(1)  Indices  corrigés  par  le  taux  de  change  effectif. 






















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Tableau  IV.1.17  Structure des  exportations et des  importations par pays  ou  zones 
géographiques  en  % du  total  (1971-1981) 
Italie  France  Allemagne  C.E.E. 
1971  1981  1971  1981  1971  1981  1972  1981 
vers/de  EUR  9  EUR  10 
CEE  Exp.  49,4  43,2  55,1  48,2  46,6  46,9  52,2  50,7 
Imp.  46,9  40,7  55,2  48,2  51,9  48,2  52,2  47,6 
Autres  Europe  Exp.  16,5  12,7  12,8  12,1  22,5  19,2  16,6  13,9 
Imp.  10,0  9,3  8,9  8,8  12,8  14,5  11,6  11,4 
USA/Canada  Exp.  10,9  7,5  6,5  6,2  10,8  7,2  9,6  7,6 
Imp.  10,6  7,7  9,6  8,0  11,6  8,2  10,2  9,7 
Japon  Exp.  0,8  0,9  0,8  1,0  1,3  1,2  1,1  1,0 
Imp.  1,2  1,4  1,3  2,0  2,1  3,4  1,9  2,8 
Autres  pays  Exp.  1,7  1,7  1,3  1,6  2,3  2,3  2,4  2,1 
industrialisés  Imp.  1,3  2,6  1,5  1,5  1,5  1,3  2,5  1,9 
Pays  en  dé- Exp.  13,9  29,0  19,1  26,5  12,0  17,7  13,7  20,4 
veloppement  Imp.  23,8  32,6  20,3  27,2  16,0  19,1  17,8  22,2 
dont  OPEP  Exp.  4,4  17,1  5,0  10,8  3,0  8,8  3,7  9,7 
Imp.  13,7  21,4  10,0  18,4  6,9  10,1  8,6  13,0 
Pays  à  com- Exp.  5,7  3,8  4,4  4,4  4,3  5,0  3,9  3,6 
mer ce  d'Etat  Imp.  6,1  5,7  3,2  4,2  4,0  5,2  3,7  4,3 
Monde  Exp.  foo  100  100  100  100  100  100  100 










































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Tableau  IV.3.1:  Consommation  d'énergie  (1971-1981)  (Mio  TEP) 
197~  1973  1975  1979  1981  1982 
1.  Production  24,4  25,5  25,1  25,6  25,6  26,7 
2.  Importations  131,1  144,8  122,4  147,0  135,3  132,1 
3.  Exportations  28,4  30,1  15,9  23,9  15,8  16,8 
4.  Variation des  2,3  0,4  -1,4  -0,5  1,5  1,7  stocks 
s.  Energie  primaire 
disponible  pour  124,8  139,8  133,0  149,2  143,6  140,3 
la  consommation 
intérieure 
(1+2-3-4) 
6.  Consommation  et 
pertes du  secteur  27,5  31,5  31,3  37,7  37,5  36,5 
énergétique 
7.  Consommation  97,3  108,3  101,7  111,5  106,1  103,8  finale  (5-6) 
dont:  (en  %) 
industrie  36,3  40,0  37,0  38,8  35,8  33,6 
transports  17,3  19,7  19,4  25,0  25,1  26,1 
autres  46,4  40,3  43,6  36,2  39,1  40,3 
100  100  100  100  100  100 
Source:  Relazione  generale  sulla situazione  economica  del  Paese  (1982). - 118-
Tableau  IV.3.2  Plan  énergéti~e national  (1980-1990)  (en  mio  de  TEP) 
1.  Sources  d'énergie primaires 
1980  %  1985  %  1990  % 
Combustibles  solides  12,4  < ·8,5>  17,7  (10,  7)  34  (18,4) 
Gaz  naturel  23,0  (15,5)  28,9  (17,5)  35  (18,9) 
Pétrole brut  98,8  (67,2)  105,4  (63,9)  94,4  (51,0) 
Electricité hydraulique 
et  géothermique  10,9  (  7,6)  10,5  (  6,4)  11,6  (  6,3) 
Electricité nucléaire  0,5  (  0,3)  2,0  (  1  ,2)  8,0  (  4,3) 
Electricité importée  1,3  (  0,9) 
Energies  renouvelables  0,5  (  0,2)  2,0  (  1,1) 
Total  146,9  (100)  165  (100)  185  (100) 
2.  Consommation  finale 
1980  1985  1990 
Hautes  températures  21,0  21,0  21,5 
Moyennes  températures  7,4  7,5  7,6 
Basses  températures  29,9  29,4  31,0 
Usages  thermiques  58,3  57,9  60,1 
Usages  électriques 
obl ig dtoi res  12,7  16,2  20,8 
Carburants  26,6  27,9  30,6 
Total  97,6  102,0  111,5 
3.  Consommation  d'électricité 
1980  1985  1990 
Importations  1,3 
Electricité hydraulique 
et  géothermique  10,9  10,5  11,6 
Electricité nucléaire  0,5  2,0  8,0 
Electricité thermique, 
dont 
Mèthane  2,4  2,5  2,9 
Combustibles  solides  4,1  6,7  22,4 
Produits pétroliers  23,0  31,4  23,8 
















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Tableau  IV.3.~.  Investissements  fixes  (1970-1980)  par  régions,  en  % 
1970 
Nord  53,2 
Liguria,  Piemonte,  Val  d'Aosta  20,3 
Lombardia  21,4 
Due  Venezie,  Trentino- Alto  Adige  11,5 
Centre  22,1 
Emilia,  Romagne  7,3 
Toscana,  Umbria,  Marche  9,6 
Lazio  5,2 
Sud  24,7 
Campania  5,8 
Abruzzi,  Molise  1,0 
Puglie,  Basilicata,  Calabria  10,8 
Si ci lia  3,3 
Sardegna  3,8 
Italie  100,0 
Source  Eurostat 
1975  1980 
51,6  59,8 
17,4  19,5 
23,9  27,5 
10,3  12,8 
21,8  25,0 
8,2  10,9 
9,2  9,8 
4,4  4,3 
26,6  15,2 
5,3  5,2 
1,3  1,9 
10,4  4,2 
3,9  2,4 
5,7  1,5 


















VI.  CONCLUSIONS 
L'économie  italienne  a  été confrontée,  au  cours  des  années 
soixante-dix,  à  deux  exigences  jusqu'à  un  certain point  conflictuelles. 
Il  lui  a  fallu s'adapter  à  un  environnement  international plus difficile et, 
notamment,  faire  face  au  désavantage  compétitif  résultant  du  renchérisse-
ment  particulièrement  brutal  du  coût  de  sa  consommation  énergétique.  Elle 
a  dû,  en  même  temps,  s'efforcer de  satisfaire  l'aspiration de  la  population 
à  élever  ses  normes  de  consommation  et  de  protection sociale  au  niveau des 
sociétés de  bien-être  les  plus  avancées.  L'intensité de  l'inflation a  tra-
duit,  dans  une  large  mesure,  l'acuité de  ce  conflit  d'objectif~ sans  qu'el-
le  ait  apparemment  empêché  de  le  résoudre  d'une  manière  relativement  satis-
faisante.  L'économie  a  démontré,  en  effet,  à  deux  reprises,  sa  capacité à 
adapter  en  peu  d'années  la  balance  réelle  de  ses  échanges  avec  l'extérieur 
à  la détérioration brutale de  leurs  rapports  de  prix.  Et  dans  le  même  temps 
la  consommation- privée et publique- est  parvenue  à  progresser  sur  l'en-
semble  de  la  période  à  un  rythme  soutenu,  un  peu  supérieur  à  celui  de  la 
production.  Et  encore  les  statistiques  reflètent-elles  incomplètement, 
dans  ce  domaine,  les  performances  effectives de  l'économie,  dans  la  mesure 
où  elles  sous-évaluent  très probablement  les  progrès  de  l'économie  parallèle. 
Le  bilan de  la  période  n'en  laisse pas  moins  apparaître des  élé-
ments  négatifs.  L'ajustement  s'est opéré,  en  effet, dans  des  conditions 
telles qu'il  a  pesé pour  l'essentiel sur  les entreprises.  Il s'est effec-
tué,  en  conséquence,  au  détriment  de  l'investissement  et  au  préjudice du 
développement  des  capacités de  production  et  de  la diffusion du  progrès 
technologique.  Il s'est d'autre part  accompagné  d'importants  déplacements 
dans  l'allocation des  facteurs  de  production  au  profit des  activités pro-
ductives  du  secteur public, et d'importants transferts de  ressources  au 
profit de  ses  activités de  redistribution,  sans  que  des  préoccupations  suf-
fisantes  de  rationalité dans  les  choix,  ni  de  rigueur  dans  la  gestion,  aient 
présidé  à  ces  changements  structurels.  Il s'est soldé encore  par  un  désé-
quilibre croissant de  la  situation de  l'emploi, d'autant  plus  préoccupant 
que  la  monté  du  chômage  apparent,  qui  atteint  désormais  10%  de  la  population 
active,  a  été  longtemps  contenue  grâce  à  une  politique de  l'emploi  qui  a 
altéré  la  productivité de  l'économie et  la  rentabilité des  entreprises, et 
qui  ne  pourra  plus  être maintenue  telle quelle.  Il n'a pû  empêcher,  enfin, - 125-
L'accumulation  d'un  endettement  extérieur  important,  qui  représentait  déjà 
près  de  6  % du  produit  intérieur brut  à  la fin de  1982,  et!dont  les  charges 
d'intérêt et  d'amortissement  pèseront  sur  la  balance  des  paiements,  et  sur 
la  demande  intérieure,jusqu'à  la  fin  de  la décennie. 
Face  à  la  conjonction d'un  environnement  extérieur exigeant  et  de 
pressions  revendicatives  intenses,  et  dans  un  contexte  de  grande  instabi-
lité monétaire,  l'économie s'est ainsi  orientée  dans  la  voie  d'un  modèle  de 
croissance  qui  a  fourni  une  réponse  relativement  satisfaisante aux  pro-
blèmes  immédiats,  mais  qui  y  a  dans  une  certaine mesure  ~acrifie  la pré-
paration de  l'avenir.  Remédier  aux  déficiences  structurelles héritées  de  la 
décennie  passée,  en  matière d'investissement,  d'innovation,  de  formation, 
et d'efficacité administrative,  notamment,  devraient  constituer  les objec-
tifs prioritaires de  la  gestion de  l'économie  durant  la  présente  décennie. 
De  Leur  réalisation,  dépendent  Les  chances  de  L'économie  de  dépasser,  en 
matière  à  La  fois  de  productivité et  d'emploi,  Les  niveaux  relativement 
bas  auxquels  parait devoir  conduire  le  prolongement  des  tendances  passées 
dans  l'environnement  extérieur peu  porteur  que  L'on  peut  actuellement  pré-
voir.  L'élimination de  L'inflation, et des  perturbations qu'elle n'a  pas 
cessé d'apporter dans  L'affectation des  ressources  et  dans  l'allocation des 
facteurs  de  production,  constitue  sans  doute  La  condition  La  plus  né-
cessaire au  redressement  des  déficiences  structurelles  constatées. - 126-
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